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CERTIFICAT DE PUBLICATION 
RECUEIL 

DES ACTES ADMINISTRATIFS 

Je soussigné, Monsieur Jean-Luc DUPONT 

Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire, 

Certifie que le Recueil des actes administratifs de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire à la date du ·········j·:4'·AVR:··l»2z-········· 
est à la disposition du public au siège administratif sis 32 Rue Marcel 
Vignaud à AVOINE (37 420) ; 

est publié sur le site internet de l'EPCI : www.chinon-vienne-loire.fr 

Le présent certificat est affiché pour une période de deux mois : 
- au siège social de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire à Chinon 
- au siège administratif de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire à 
Avoine 
- au Pôle Territorial de Cinais sis 1 rue du Stade à Cinais (37500) 
- au sein des Mairies membres de la Communauté de Communes Chino Vienne et 
Loire. 

Fait à Avoine le _ 1-4 AYR. 2022 

Siège; Chinon - Hôtel de ville 
Services administratifs: 32 rue Marcel Vignaud - 37420 AVOINE - Tél. 02 47 93 78 78 - Fax. 02 47 93 78 87 - Courriel. info@cc-cvl.fr 
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REPERTOIRE DU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 
Délibérations Décisions Arrêtés 
PUBLICATION LE 14 AVRIL 2022 

COMMUNAUTE DE COMMUNES CHINON VIENNE ET LOIRE 

Désignation PARTIE 1 DELIBERATIONS DECISIONS 

DECISION 2022/092 REGIE DE RECETTES ET D'AVANCES "POLE MUSEES"· ECOMUSEE· MODIFICATION DE LA DECISION 2021/406 

DECISION 2022/093 
BUDGET REGIE ASSAINISSSEMENT · CONTRACTUALISATION D'UNE LIGNE DE TRESORERIE AUPRES DE LA BANQUE 
POSTALE A HAUTEUR DE 500 000 EUROS 

DECISION 2022/094 AVENANT N ° 3 AU BAIL DEROGATOIRE SYNDICAT DES VINS DE CHINON· DUREE 28/02/19 AU 30/04/22 

DECISION 2022/095 BAIL PRECAIRE CAPAVAL POUR LA MISE A DISPOSITION DE LA CELLULE A2 • PA VERON A AVOINE 

DELIBERATION 2022/096 CREATION D'UNE POLICE MUNICIPALE INTERCOMMUNALE 

DELIBERATION 2022/097 TAXE GEMAPI 2022 

DELIBERATION 2022/098 TAXE ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES 

DELIBERATION 2022/099 TAUX DE FISCALITE 2022 

DELIBERATION 2022/100 ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS 2022 AUX ASSOCIATIONS 

DELIBERATION 2022/101 DECISION MODIFICATIVE N ° 2. BUDGET REGIE EAU 

DELIBERATION 2022/102 BUDGET REGIE ASSAINISSEMENT : AVANCE REMBOURSABLE A LA REGIE EAU 

DELIBERATION 2022/103 
BUDGET REGIE ASSAINISSEMENT : CONTRAT DE PRÊT LA BANQUE POSTALE POUR LA DEUXIEME TRANCHE DES 
TRAVAUX DE MODIFICATION DE LA FILIERE BOUE DES STEP DE CHINON ET DU VERON 

DELIBERATION 2022/104 CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION MAISON DUTILLEUX JOY: FESTIVAL 2023 · SOUTIEN 

DELIBERATION 2022/105 CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION ORCHESTRE DE LA VALLEE DE CHINON 2022-2024 · SUBVENTION ANNUELLE 

DELIBERATION 2022/106 ASSOCIATION MUSIQUES ET PATRIMOINE· SUBVENTION EXCEPTIONNELLE· ANNEE MOLIERE DECEMBRE 2022 

DELIBERATION 2022/107 ASSOCIATION LA SOCIETE LA PAIX· SUBVENTION EXCEPTIONNELLE· FACTURATION FUITE D'EAU 

DELIBERATION 2022/108 
OPERATION PROGRAMMEE D'AMELIORATION DE L'HABITAT· RENOVATION URBAINE· MODIFICATION DU MONTANT 
DES AIDES 

DELIBERATION 2022/109 
OPERATION PROGRAMMEE D'AMELIORATION DE L'HABITAT· VOLET CLASSIQUE· ATTRIBUTION DES AIDES AUX 
PARTICULIERS 

DELIBERATION 2022/110 CESSION DE LOGEMENTS A LA COMMUNE DE LERNE 

DELIBERATION 2022/111 ACQUISITION PARCELLAIRE SISE COMMUNE SAVIGNY EN VERON 

DELIBERATION 2022/112 PARC D'ACTIVITES LA PIECE DES MARAIS· LA ROCHE CLERMAULT· CESSION ATELIER 6 

DELIBERATION 2022/113 PARC D'ACTIVITES LA PLAINE DES VAUX· CHINON· CESSION PARCELLAIRE 

DELIBERATION 2022/114 ACQUISITION D'UN BIEN IMMOBILIER· CHOUZE SUR LOIRE 

DELIBERATION 2022/115 AIDE A L'INVESTISSEMENT DES TPE: JULIE MANSILLON (BIJOUTIERE-PLASTICIENNE) 

DELIBERATION 2022/116 PLATE FORME IN SHOP TOURAINE : NOUVEAU FINANCEMENT (EX MARKETPLACE DEPARTEMENTAL) 

DELIBERATION 2022/117 ACQUISITION EQUIPEMENTS VELOS· FONDS LEADER ET ALVEOLE 



REPERTOIRE DU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 
Délibérations Décisions Arrêtés 

PUBLICATION LE 14 AVRIL 2022 
COMMUNAUTE DE COMMUNES CHINON VIENNE ET LOIRE 

Désignation PARTIE 1 DELIBERATIONS DECISIONS 

DELIBERATION 2022/118 ACQUISITION DE L'OCTROI DE CHINON 

DELIBERATION 2022/119 ATTRIBUTION DES AIDES A L'ACHAT DE COMPOSTEUR BOIS 

DELIBERATION 2022/120 ACQUISITION FONCIERE - INDEMNITES D'EVICTION - HUISMES 

DELIBERATION 2022/121 GEMAPI: CONTRAT TERRITORIAL AIRES ALIMENTATIONS DE CAPTAGES· MODIFICATION DU PLAN D'ACTIONS 

DELIBERATION 2022/122 GEMAPI: AVENANT 2 A LA CONVETION CADRE PLURIANNUEL ENVIRONNEMENT ET TRANSITION ECOLOGIQUE AVEC LE 
CPIE 

DELIBERATION 2022/123 DELEGATION DE COMPETENCES AU SATESES 37 

DELIBERATION 2022/124 OPERATION FITDAYS MGEN · CONVENTION DE PARTENRAIT AVEC l'ASSOCIATION TIGRE 

DELIBERATION 2022/125 REGLEMENT DE FONTIONNEMENT DES MULTI-ACCUEILS A COMPTER DU 1ER JANVIER 2022 

DELIBERATION 2022/126 MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

DELIBERATION 2022/127 CENTRE HOSPITALIER DU CHINONAIS : MOTION DE SOUTIEN 

DECISION 2022/128 TARIFS DE VENTE D'ARTICLES A LA BOUTIQUE DE L'ECOMUSEE 



REPERTOIRE DU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 

Délibérations Décisions Arrêtés 
PUBLICATION LE 14 AVRIL 2022 

COMMUNAUTE DE COMMUNES CHINON VIENNE ET LOIRE 

Désignation PARTIE 2 ARRETES 

ARRETE PERMANENT - POLE SOLIDARITE - TRANSFERT DE POUVOIR DE POLICE DES MAIRES DES 19 COMMUNES EN 
ARRETE 2021/629 MATIERE DE LA COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS - ASSANISSEMENT COLLECTF OU NON 

COLLECTIF - CREATION ENTRETIEN ET GESTION DES AIRES D'ACCUEIL GENS DU VOYAGE - VOIRIE - HABITAT 

ARRETE 2021/630 ARRETE PERMANENT - POLE SOLIDARITE - INTERDICTION DE STATIONNEMENT DES GENS DU VOYAGE EN DEHORS 
DES AIRES D'ACCUEIL AMENAGEES 

ARRETE 2022/1415 
ARRETE DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE A MONSIEUR OLIVIER MILLEVILLE CONSEILLER TERRITORIAL DES APS - 
COORDINATEUR DES EQUIPEMENTS AQUATIQUES 
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Envoyé en préfecture le 30/03/2022 

Reçu en préfecture le 30/03/2022 
Affiché le 14/04/2022 
ID: 037-200043081-20220328-RH2022092DEC-AR 

Communauté de communes 

Décision n ° 202!,. Oj2. 
Régie de recettes et d'avances « Pôle Musées» 

écoMusée - Modificative de la décision 2021-406 
Le Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire 

Vu décret n ° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
et notamment l'article 22; 

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n ° 66-850 du 15 
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 
Vu les articles R1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création 
des régies de recettes, des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics locaux; 

Vu la délibération 2020/160 du conseil communautaire de la Communauté de communes Chinon 
Vienne et Loire en date du 15 juillet 2020 portant sur les délégations de pouvoirs au Président de la 
Communauté de Communes Chinon, Vienne et Loire; 

Vu la décision 2014-92 portant création de la régie de recettes et d'avances auprès du service 
écoMusée de la Communauté de communes Chinon, Vienne et Loire, modifiée; 

Vu la décision 2021-406 en date du 19 novembre 2021; 

Vu l'avis conforme du comptable public asslgnatalre en date du 29 novembre 2021; 

DECIDE DE MODIFIER AINSI 

ARTICLE 5 • Les recettes désignées à l'article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants: 
- en numéraire, 
- par chèque bancaires et assimilés ; 
- chèques vacances ; 
• par carte bancaire ; 
-virement; 

Elles sont perçues contre remise à l'usager de facture, quittance, ticket ou formule assimilée : 

Les autres articles restent inchangés. 

FAIT à Avoine, 1 2 8 MARS 2022 

Le Président, Le Comptable Public 
Jean-Luc DUP 

Le Président. Jean-Luc DUPONT 
Certifie sous sa responsabilité le c a tère exécutoire du présent acte. 

Siège : Chinon - Hôtel de ville 
Services administratifs: 32 rue Marcel Vignaud -~:J.o::i 'IV 

www.cc-cvl.fr 
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Communauté de communes 

DECISION n°2022/093 
53201 BUDGET ASSAINISSEMENT REGIE 

CONTRACTUALISATION.D'UNE LIGNE DE TRESORERIE AUPRES DE LA 
BANQUE POSTALE A HAUTEUR DE 500 000 EUROS 

Le Président de la Communauté de Communes Chinon, Vienne et Loire, 

Vu l'article L 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Envoyé en préfecture le 04/04/2022 

Reçu en préfecture le 04/04/2022 
Affiché le 14/04/2022 
ID : 037-200043081-20220404-SG2022093DEC-AR 

Vu la délibération n ° 2020/160 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Chinon Vienne 
et Loire en date du 15 juillet 2020 portant sur les délégations de pouvoirs au Président de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire, 

Considérant la consultation faite auprès des établissements bancaires et après analyse des offres reçues, 

Considérant la proposition faite par la Banque Postale, 

Article 1 
Pour financer des besoins ponctuels de trésorerie du budget campings, la Communauté de 
Communes contracte auprès de la Banque Postale une ligne de trésorerie d'un montant 
de 500 000 € (cinq cent mille euros). 

Principales caractéristiques de la ligne de trésorerie : 
Prêteur : La Banque Postale 
Emprunteur: C.C Chinon Vienne et Loire 
Objet : financement des besoins de trésorerie 
Nature : ligne de trésorerie utilisable par tirages 
Montant maximum : 500 000 € 
Durée maximum : 364 jours 
Taux d'intérêt : taux fixe de 0.63 % l'an 
Base de calcul : 30/360 
Modalité de remboursement : paiement trimestriel des intérêts et de la comrrussron de non 
utilisation, remboursement du capital à tout moment et au plus tard à l'échéance finale. 
Date maximum de prise d'effet du contrat : trois semaines après la date d'acceptation de la 
proposition et au plus tard le 07 mai 2022 
Commission d'engagement: 500 € soit 0.10 % du montant maximum payable au plus tard à la date 
de prise d'effet du contrat. 

Article 2 
La présente décision sera inscrite au registre des délibérations/décisions et publiée au recueil des 
actes administratifs règlementaires de la Communauté de Communes Chinon Vie e et Loire. 

Article 3 
La présente décision est transmise au Représentant de l'Etat dans le départemen 

Le Président, 
Jean-Luc DUPONT 
Certifie sous sa responsabilité le caract r 

:'t ~ 

Fait à AVOINE, le 
Le Président, 
Jean-Luc DUPONT 

4 AVR. 2022 

Siège: Chinon - Hôtel de ville 
Services administratifs: 32 rue Marcel Vignaud - 37420 AVOINE - Tél. 02 47 93 78 78 · Fax. 02 47 93 78 87 - Courriel. info@cc-cvl.fr 

www.chinon-vienne-loire.fr 
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Communouté de communes 

DECIS 10 N n° 2022/ D~½ 
Syndicat des vins de Chinon 

Avenant n ° 3 au bail dérogatoire 
Envoyé en préfecture le 08/04/2022 

Reçu en préfecture le 08/04/2022 

Affiché le 14/04/2022 
ID: 037-200043081-20220408-DEV DEC2022 094-AI 

Le Président de la Communauté de Communes Chinon, Vienne et Loire, 

Vu l'article L 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération n °2020/160 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes 
Chinon Vienne et Loire en date du 15 Juillet 2020 portant sur les délégations de pouvoirs au 
Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire, 

Artlcle 1 

Le bail dérogatoire initial est ainsi modifié : 

ARTICLE 4 : DURÉE 
Le présent contrat de location est conclu du 28 février 2019 au 30 avril 2022. 

ARTICLE 10: DEPOT DE GARANTIE 
Le dépôt de garantie a déjà été versé lors de la signature du bail initial. 

Tous LES AUTRES TERMES DU BAIL RESTENT INCHANGES. 

Artlcle 2 
La présente décision sera inscrite au registre des délibérations/décisions et publiée au recueil des 
actes administratifs règlementaires de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. 

Artlcle 3 
La présente décision est transmise au Représentant de l'Etat dans le départe ent d'Indre et Loire. 

Fait à AVOINE, le 
Le Président 
Jean-Luc DUPO 

0 8 AVR. 2022 

Le Président, Jean-Luc DUP T 
Certifie sous sa responsabi le caractère exécutoire du présent acte. 

Siège : Chinon • Hôtel de ville 
Services administratifs : 32 rue Marcel vlgnaud · 37420 AVOINE - Tél. 02 47 93 78 78 · Fax. 02 47 93 78 87 Courriel. info@cc-cvl.fr 

www.chinon-vienne-loire.fr 
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Communauté cle communes 

DECIS 10 N n° 2022/ .,ç;@.~ .. 
Ca pavai 

Bail précaire 
Envoyé en préfecture le 08/04/2022 

Reçu en préfecture le 08/04/2022 

Affiché le 14/04/2022 
ID. 037-200043081-20220408-DEV_DEC2022_095-AI 

Le Président de la Communauté de Communes Chinon, Vienne et Loire, 

Vu l'article L 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération n°2020/160 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes 
Chinon Vienne et Loire en date du 15 juillet 2020 portant sur les délégations de pouvoirs au 
Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire, 

Article 1 
La Communauté de communes Chinon, Vienne et Loire décide de louer au titre d'un bail précaire à 
la société Capaval, un local situé rue Andrée Marie Ampère PA du Véron à Avoine (37420) dit 
"cellule artisanale B2 ». 

Durée : du 01/04/2022 au 31/03/2025 

Montant du loyer : 160 € HT par mois 

Montant de la caution : 320 € 

Article 2 
La présente décision sera inscrite au registre des délibérations/décisions et publiée au recueil des 
actes administratifs règlementaires de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. 

Artlcle3 
La présente décision est transmise au Représentant de l'Etat dans le dépa ement d'Indre et Loire. 

Fait à AVOINE 1 0 8 AVR. 2022 

Le Président, Jean-. u DUPONT 
Certifie sous sa re o sabllité le caractère exécutoire du présent acte. 

Siège : Chinon - Hôtel de ville 
Services administratifs : 32 rue Marcel Vignaud - 37420 AVOINE - Tél. 02 47 93 78 78 - Fax. 02 47 93 78 87 - Courriel. info@cc-cvl.fr 

www.chinon-vienne-loire.fr 
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Envoyé en préfecture le 1310412022 

Reçu en préfecture le 1310412022 

Affiché le 14/04/2022 
ID: 037-200043081-20220407-SG2022096DELIB-AR 

Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/096 

CREATION D'UN SERVICE 
DE POLICE MUNICIPALE INTERCOMMUNALE 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de !'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAUL T, MME F.HENRY, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, 
M. P.LECOMTE, M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, 
MME V.PERDEREAU, M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 

ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAU LET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance : Didier GUILBAUL T 

:50 
: 47 
: 16 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu les articles L512-2 et L512-5 du Code de la sécurité intérieure (CSI) 
Vu le projet de territoire, 
Vu le projet des statuts de la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire adopté le 8 mars 2022, 
Vu l'avis unanime du bureau communautaire en date du 10 mars 2022, 

Monsieur le Président expose : 

La révision générale des statuts de la Communauté de communes, résultant du projet de territoire, prévoit 
notamment de transférer la compétence prévention de la délinquance à l'établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI). Ainsi, le projet de création d'une police municipale intercommunale 
s'inscrit dans le cadre d'une stratégie intercommunale de sécurité, de culture du risque et de prévention 
de la délinquance. 
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Envoyé en préfecture le 13/04/2022 

Reçu en préfecture le 13/04/2022 

Affiché le 14/04/2022 
ID. 037-200043081-20220407-SG2022096DELIB-AR 

Cornmunouté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/096 

CREATION D'UN SERVICE 
DE POLICE MUNICIPALE INTERCOMMUNALE 

Il précise que le président de la Communauté de communes et à la demande de l'ensemble des maires de 
l'EPCI est autorisé à recruter des agents de police municipale conformément à l'article 
L. 512-2 du Code de la sécurité intérieure (CSI). 

Il indique que la création de la police municipale intercommunale est prévue au 1e, juillet 2022. Il explique 
ensuite que la constitution de la police municipale intercommunale doit être approuvée par l'ensemble 
des conseils municipaux par délibérations concordantes. Il rappelle qu'à défaut de délibération dans ce 
délai, la décision du Conseil municipal est réputée favorable. 

Sur proposition de l'ensemble des maires de la Communauté de communes et après l'avis unanime du 
bureau communautaire en date du 10 mars 2022, le Président informe le Conseil que la création de la 
police municipale intercommunale ne sera effective qu'à la condition de l'adoption à l'unanimité par les 
conseils municipaux de la présente délibération .. 

Monsieur le Président détaille le contenu de la convention conclue entre l'EPCI et les communes fixant les 
modalités d'organisation et de financement de la mise à disposition des agents. 

Les agents recrutés en application de ces dispositions sont mis, en tout ou partie, à disposition de 
l'ensemble des communes et assurent, le cas échéant, l'exécution des décisions prises par le président de 
l'EPCI au titre des pouvoirs de police qui lui ont été transférés. 

Le président de l'EPCI est l'autorité de gestion administrative de ces agents (recrutement, rémunération, 
avancement, équipement). Fonctionnellement, lorsqu'ils assurent l'exécution de ses décisions, les agents 
sont placés sous son autorité, mais pendant l'exercice de leurs fonctions sur le territoire d'une commune, 
ils sont placés sous l'autorité du Maire de celle-ci. 

Il présente enfin la convention intercommunale de coordination des interventions de la police municipale 
et des forces de sécurité de l'Etat, celle-ci étant proposée à la demande de l'ensemble des maires et en 
substitution des conventions prévues à l'article L512-4 du CSI. 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, 41 VOIX POUR et 6 ABSTENTIONS (MME LINCOLN, MME 
PLOUZEAU, MME VUILLERMOZ, M. BIDET, M. FIELD, M. LAPORTE) : 

- approuve la création d'un service de police municipale intercommunale au sein de la Communauté des 
Communes, en vue d'une mutualisation avec les communes membres à compter du 1er juillet 2022 pour 
les missions relevant des pouvoirs de police des maires et pour celles relevant des pouvoirs de police 
spéciale éventuellement transférés au président de l'EPCI, 

autorise le Président à procéder au recrutement par la communauté des communes des agents du 
service de police municipale en vue de mutualiser le service de police municipale intercommunale sur 
l'ensemble des communes signataires de la convention, 
- approuve les projets de conventions annexés au présent rapport, 
- autorise Monsieur le Président à notifier à chaque maire, la présente délibération aux fins d'adoption, par 
les conseils municipaux de ces communes, d'une délibération concordante. 
- autorise le Président à signer tout document utile à l'exécution de la présente déli ération. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Pour copie con rme 
Le Président, 
Jean-Luc DUP 
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CHINON 
VIENNE 
&LOIRE 

Communooté de communes 

CONVENTION DE CREATION D'UNE POLICE 
MUNICIPALE INTERCOMMUNALE 

Entre la Communauté de Communes CHINON VIENNE et LOIRE, représentée par son 
Président, Monsieur Jean-Luc DUPONT, autorisé par délibération en date du xxxxxxxx à 
signer la présente convention, d'une part; 

Et la Commune de XXXXXXXXXXXXXX, représentée par son Maire, Monsieur XXXXXXXXXX, 
autorisé par délibération en date du xxxxxxxx à signer la présente convention, d'autre 
part; 

Et la Commune de XXXXXXXXX, représentée par son Maire, Madame XXXXXXXX, autorisée 
par délibération en date du xxxxxxx à signer la présente convention, d'autre part ; 

Et la Commune de XXXXXXXXXXXXXX, représentée par son Maire, Monsieur XXXXXXXXXX, 
autorisé par délibération en date du xxxxxxxx à signer la présente convention, d'autre 
part; 

Et la Commune de XXXXXXXXXXXXXX , représentée par son Maire, Monsieur XXXXXXXXXX, 
autorisé par délibération en date du xxxxxxxx à signer la présente convention, d'autre 
part; 

Lister toutes les communes 

Vu le Code de la Sécurité Intérieure et notamment son article L512-2 ; 

Vu la convention intercommunale de coordination de la Police municipale et des forces 
de sécurité de l'Etat, 

Il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1er : Objet de la convention 
La Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire a inscrit dans son projet de territoire la 
création d'un service de police municipale intercommunale et a affirmé au travers de ce projet sa 
volonté de mutualisation de ce service et d'assurer une solidarité communautaire entre les 
collectivités membres. 
En conséquence, il est proposé la création d'un service commun porté par la communauté de 
communes, afin de mutualiser les effectifs de Police Municipale, et de répondre aux besoins 
recensés non seulement en matière de police municipale mais aussi en matière de prévention du 
risque, de sécurité, de salubrité et de tranquillité publique sur le territoire de la Communauté de 
communes. Ce dispositif permettra notamment d'apporter une meilleure réponse en termes de 
sécurité lors de manifestations, de troubles de voisinages, de problématiques d'animaux errants, 
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d'infractions aux règles d'urbanisme gestion des gens du voyage ... et les moyens engagés seront 
arrêtés d'un commun accord. 

La mise en commun des effectifs de police municipale intercommunale, validée par l'assemblée 
délibérante de l'EPCI et de chaque commune, implique la mise en place d'une convention 
déterminant les modalités de mise à disposition des agents de ce service. 

ARTICLE 2: Composition du service et Personnel mis à disposition 
A la date de sa création le service de Police Municipale Intercommunale est composé de la manière 
suivante en termes de postes: 

Transfert des agents de la PM de Chinon : 
Nombre de poste Grade / Temps de travail 

1 Chef service PM principal 1ere classe Temps complet 

4 Brigadier-Chef principal Temps complet 

1 ASVP - Agent de maitrise principal Temps complet 
2 Adjoint administratif principal 2ème cl Temps complet 
1 Adjoint administratif principal 1ère cl Temps complet 

Transfert des agents de la PM d'Avoine: '\... -...,,, 

Nombre de poste Grade Temps de travail 

1 Brigadier-Chef principal (à recruter par la Temps complet CC CVL) 
1 Brigadier \, Temps complet 

.. -- 

Transfert des agents de la PM de CHOUZE-SUR-LOIRE: 
Nombre de poste Grade Temps de travail 

1 '•. Brigadier-Chef principal Temps complet 

Recrutement par la communauté de communes Chinon Vienne et Loire 
Nombre de poste Grade Temps de travail 

1 Adjoint administratif (poste à créer) Temps complet 

1 '< Brigadier-Chef principal (poste à créer) Temps complet 

ARTICLE 3 : Conditions d'intervention des agents 

Par principe, toute intervention des agents s'effectue au minimum en binôme et dûment équipés 
des moyens de défense et de protection individuelle réglementaires. 

Dans le cadre du service de police municipale intercommunale, le temps de travail annuel (1607 
heures) des agents sera organisé de la manière suivante: 
- Les agents seront mutualisés lors des missions de base organisées par les collectivités. Un 
planning prévisionnel sera défini chaque début d'année, des évènements pourront être ajoutés ou 
enlevés en cours d'année. 
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- Les agents sont susceptibles d'être mutualisés sur des services organisés durant leurs horaires 
communs tels que: 
Du lundi au vendredi de 08h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00, le samedi matin de 08h00 à 
12h00. 
Ces horaires pourront varier en période estivale (1er juin au 30 septembre) pour couvrir le travail 
en soirée (22h00 ou 23h00). 
Le travail des dimanches et jours fériés sera organisé en fonction des besoins exprimés par les 
communes (planning des manifestations) et selon la disponibilité des agents et des matériels. 

Le Chef de service de la Police Municipale Intercommunale est chargé de la gestion de l'emploi du 
temps et de l'affectation des missions mises en commun, sous l'autorité des maires des 
communes. Par conséquent, les agents de police municipale intercommunale sont placés sous la 
seule autorité fonctionnelle du maire de la commune lorsqu'ils exercent leurs fonctions sur son 
territoire. Ces missions peuvent être modifiées en fonction des événements et des priorités 

Les agents assureront des missions de prévention des troubles à l'ordre public ou des missions de 
contrôle et surveillance de la voie publique, en coopération avec les services de gendarmerie, 
conformément à la convention intercommunale de coordination. 
Ces agents assureront leurs compétences notamment dans les domaines suivants: 
- la sécurité, la salubrité, la sûreté et la tranquillité publique, 
- l'application des arrêtés municipaux, 
- le relevé des infractions au stationnement et au code de la route, 
- le relevé d'identité en cas d'infraction que la police municipale a compétence à relever, 
- l'aide ponctuelle envers les administrés, 
- la surveillance et la régulation si nécessaire de la circulation routière, 
- le relevé des infractions au code de la voirie routière, 
- la surveillance des bâtiments communaux et intercommunaux. 
- le déclenchement d'un ou plusieurs PCS sur le territoire de l'EPCI le cas échéant, 
- la gestion des populations de gens du Voyage installés temporairement hors des aires d'accueil 
créées sur le territoire, en partenariat avec les forces de sécurité de l'Etat. 

Organisation du service: 
Afin de conserver une proximité et une rapidité d'intervention, il est proposé de répartir les effectifs 
du service de police municipale intercommunale sur deux sites: Chinon et Avoine-Chouzé sur 
Loire. 
Chaque jour un équipage du pôle d'Avoine - Chouzé sur Loire effectuera une surveillance sur le 
territoire de la commune de Chouzé sur Loire avant de se projeter sur d'autres communes, le cas 
échéant. 

Il est également proposé la création d'un secrétariat pour le pôle d'Avoine- Chouzé sur Loire, en 
charge de l'accueil du public, de la gestion des objets trouvés pour la commune d'Avoine, de la 
rédaction des arrêtés municipaux pour les communes d'Avoine et Chouzé sur Loire. D'autres 
missions pourront être exercées après analyse des besoins de ces communes et du temps agent 
disponible (fiche missions en annexe n ° 2) (en cours d'élaboration). 

Un rapport d'activité, avec le décompte des heures, devra être rédigé et transmis mensuellement. 
Une réunion mensuelle aura lieu entre les agents, afin d'élaborer avec précision le planning des 
missions et d'échanger des informations relatives à la sécurité sur le territoire. 
Les agents de police municipale intercommunale rendent régulièrement compte à leur hiérarchie 
des missions effectuées ou des faits constatés, les rapports ou procès-verbaux d'infractions étant 
transmis simultanément au Maire de la commune intéressée et à !'Officier de Police judiciaire de 
la Gendarmerie territorialement compétent. 
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ARTICLE 4 : Locaux et matériel mis à disposition 
La liste des locaux et du matériel mis en commun dans le cadre de la présente convention est 
jointe en annexe n ° 1 (en cours d'élaboration). Ce document est mis à jour annuellement. 

ARTICLE 5: Conditions de mise à disposition 
5-a : Temps de mise à disposition des communes ayant transférées leur police municipale 
Les agents, visés à l'article 2 ci-dessus, sont mis à disposition des communes selon le planning 
prévisionnel et à l'initiative du Président ou du chef de service. Il est délivré aux communes 
concernées un service de police municipale au moins équivalent à celui exercé sur la commune 
avant le transfert. 

5-b: Temps de mise à disposition : Bloc de missions de base 
Les agents, visés à l'article 2 ci-dessus, sont mis à disposition des communes selon le planning 
prévisionnel trimestriel et à l'initiative du Président ou du chef de service. 
Un quota de 84 heures annuelles en temps agent- soit 42 h/agent dans le cadre d'une intervention 
par équipage de 2 agents de PM pour des questions de sécurité (hors déplacement pour se rendre 
sur la commune) est attribué pour les communes non dotées d'une police municipale au moment 
du transfert et bénéficiant d'un service de base de préférence par séquence d'une demi-journée 
(hors urgence, ou accident) 
Il est précisé que les heures attribuées à chaque commune non dotée d'un service de PM, non 
utilisées ne pourront être reportées en année N+1. 

5-c: Temps de mise à disposition : circonstances exceptionnelles 
L'EPCI et les communes décident de prévoir une extension des cas de mutualisation. En effet, si 
les périodes de mutualisation, en situation normale, sont clairement définies et le planning établi 
en collaboration avec les mairies concernées, l'actualité ou des évènements imprévisibles peuvent 
également rendre la mutualisation utile pour le bien et la sécurité des citoyens. 
Dans ces circonstances, et sous réserve de la disponibilité des agents de la PMI et des moyens, 
les maires peuvent, sous couvert d'un accord écrit, solliciter des prestations supplémentaires. 
Ces missions supplémentaires feront l'objet d'une facturation différente des interventions prévues 
dans le cas général pour le bloc de base. 
Par ailleurs, la mise à disposition d'agents de PM intercommunale pourra être sollicitée dans le 
cadre des manifestations organisées par les communes selon un planning établi en début d'année 
civile, ce planning pouvant être complété en cours d'année en cas d'évènements importants non 
prévus. 

ARTICLE 6: Coordination avec les forces de sécurité de l'État 
La Communauté de Communes devra conclure une convention de coordination intercommunale 
avec les services de l'Etat. Cette convention sera signée par le Président de la CC Chinon Vienne et 
Loire Madame la Préfète d'Indre-et-Loire, monsieur le Commandant du groupement de 
gendarmerie d'Indre et Loire, monsieur le Procureur de la République et mesdames et messieurs 
les Maires des commune) membres de l'EPCI. 
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ARTICLE 7 : Situation des agents 
Le président de l'EPCI est l'autorité de gestion administrative de ces agents (recrutement, 
rémunération, avancement, entretien professionnel, régime disciplinaire, équipement...). 
Fonctionnellement, lorsqu'ils assurent l'exécution de ses décisions, ils sont placés sous son 
autorité, mais pendant l'exercice de leurs fonctions sur le territoire d'une commune, ils sont placés 
sous l'autorité du Maire de cette commune. 

ARTICLE 8 : Communes chargées des armes 
Il est convenu d'un commun accord que les policiers municipaux intercommunaux soient dotés 
d'armes de catégorie B (pistolet semi-automatique B-1) et de catégorie D (bâton de défense 
télescopique D, générateurs d'aérosol incapacitant ou lacrymogène D et B8 - et+ de 100ml), ainsi 
que des gilets de protection. Les agents de police municipale intercommunale sont autorisés de 
manière permanente au port d'armes de catégorie B et D sur l'ensemble du territoire. Les armes 
sont stockées dans un coffre-fort ou une armoire forte dans une pièce sécurisée mise à disposition 
par les deux communes CHINON et AVOINE avec la tenue d'un registre journalier de perception et 
de réintégration des armes (les règlements d'armement des communes précitées restent en 
vigueur Jusqu'à leur remplacement). Les équipements mis en commun sont entretenus par la 
communauté de communes. Les arrêtés de détention et de port d'armes sont sollicités par les 
Maires des communes pour le port d'armes et les communes de CHINON et AVOINE pour 
l'acquisition et la détention et sont délivrés par Madame La Préfète d'Indre-et-Loire. 
Les personnels recrutés par l'EPCI seront astreints soit à des formations préalables à l'armement 
soit à des formations d'entrainement organisées sous l'égide du CNFPT. 

ARTICLE 9 : Conditions financières 
Les conditions financières relatives à la mise en œuvre de la présente convention sont les 
suivantes : 
9-a Pour les communes ayant transférées leur police municipale : 
- Transfert de charges du coût de la police municipale pour les communes fixé dans l'attribution de 
compensation 
9-b Pour tes autres communes : 
- Fixation définitive et sans indexation dans l'attribution de compensation d'un montant de 
2€/habitant;an pour le financement d'un bloc de mission de base pour les communes sans police 
municipale 
- Prix des prestations supplémentaires hors « bloc de base» : cout moyen horaire RH des agents du 
service de police municipale intercommunale, avec une facturation semestrielle (juillet et janvier). 

ARTICLE 10 : Modalités d'assurances 
La communauté de communes Chinon Vienne et Loire souscrit ou reprend les contrats d'assurance 
garantissant les risques « responsabilité civile, flotte automobile, protection fonctionnelle » 
correspondant aux activités des agents de police municipale intercommunale mis en commun dans 
le cadre de la présente convention. 

ARTICLE 11: Achat de matériels et d'équipements. 
Dans le cadre de la mise en commun des agents de police municipale intercommunale et de leurs 
équipements, la communauté de communes réalise les achats. 
Les dépenses liées au fonctionnement du matériel nécessaire au service, à sa propreté, à son 
entretien et à sa maintenance restent à la charge de la communauté de communes. 
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L'équipement est pris en charge par la communauté de communes (acquisition, entretien et 
remplacement), en prenant en compte l'uniformisation des tenues et des moyens spécifiques de 
protection individuelle. 
Les dépenses liées à l'investissement nécessaire au service sont à la charge de la Communauté 
de communes. 

ARTICLE 12: Pilotage, suivi et évaluation du dispositif 
La mise en œuvre du dispositif de mise en commun des agents de police municipale 
intercommunale relève de la compétence de l'EPCI et des maires selon les pouvoirs de police 
(générale et/ou spéciale). Un comité de pilotage, composé: du Président de l'EPCI, des maires ou 
des adjoints délégués à la sécurité, des directeurs généraux des services, des secrétaires de mairie 
et des agents de police municipale assure le suivi de la mise en œuvre et l'évaluation du dispositif. 
Le comité de pilotage pourra se réunir à tout moment en cas de nécessité et au minimum 1 fois 
par an. Il est convenu pour la première année de mise en œuvre de la tenue d'une réunion 
semestrielle. 

ARTICLE 13 : Date d'effet de la convention et durée 
La présente convention de police municipale intercommunale prend effet à compter du 1°' juillet 
2022, après validation par l'ensemble des communes membres de la communauté de communes. 
Elle est conclue pour une durée illimitée. 

ARTICLE 14 : Dénonciation de la convention 
La présente convention est conclue pour une durée illimitée, toutefois, elle peut prendre fin à la 
demande d'une des parties cocontractantes, agissant en vertu d'une délibération exécutoire, pour 
un motif d'intérêt général lié à l'organisation de ses propres services, à l'issue d'un préavis de 
12 mois. Cette décision fait l'objet d'une information par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

En cas de résiliation de la présente convention par l'une des communes membres, celle-ci versera 
à la CC-CYL une indemnisation correspondant à : 

Pour les communes dotées d'une Police Municipale : cout de leur service de Police 
Municipale à la date du transfert 
Pour les autres communes : 84 (heures) x 3 (ans) x cout moyen horaire (RH) d'un agent du 
service de PM Intercommunal 

ARTICLE 15 : Règlement des litiges 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une 
instance juridictionnelle. 

Tous les litiges concernant l'application de la présente convention relèvent de la seule compétence 
du tribunal administratif d'Orléans, dans le respect des délais de recours. 

ARTICLE 16 : Dispositions finales 

La présente convention sera transmise en Préfecture et notifiée aux services concernés ainsi 
qu'aux trésoriers et aux assureurs respectifs des parties. 
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Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la convention fera l'objet d'un 
avenant soumis aux assemblées délibérantes des parties. Celui-ci précisera les éléments modifiés 
de la convention. 
Elle entrera en vigueur après signature par les parties et transmission au contrôle de la légalité. 

Fait en X exemplaires, à Avoine, le XXX 

Pour Monsieur Le Président de la CCCVL, 
Le Vice-Président délégué, 
Daniel DAMMERY 

Le Maire d'Avoine, 
Didier GODOY 

Le Maire d'Anché, 
Pascal LECOMTE 

Le Maire de Candes Saint Martin, 
Stéphan PINAUD 

Le Maire de Chinon, 
Jean-Luc DUPONT 

Le Maire de Chouzé-sur-Loire, 
Gilles THIBAULT 

Le Maire de Beaumont en Véron, 
Vincent NAULET 

Le Maire de Cinais, 
Denis FOUCHÉ 

Le Maire de Couziers, 
Martine LINCOLN 

Le Maire de Cravant les Côteaux, 
Christophe BAUDRY 

Le Maire de Huismes, 
Denis MOUTARDIER 

Le Maire de La Roche-Clemault, 
Jérôme FIELD 

Le Maire de Lerné, 
Maurice LESOURD 

Le Maire de Marçay, 
Claude BORDIER 
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Le Maire de Rivière, 
Martine LUNETEAU 

Le Maire de Saint-Benoît-la Forêt, 
Didier GUILBAULT 

Le Maire de Saint-Germain-Sur Vienne, 
Aline PLOUZEAU 

Le Maire de Savigny en Véron, 
Geneviève HAILLOT-ENSARGUET 

Le Maire de Seuilly, 
Thierry DEGUINGAND 

Le Maire de Thizay, 
Eric BIDET 
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CONVENTION INTERCOMMUNALE DE COORDINATION DE LA POLICE 
MUNICIPALE ET DES FORCES DE SECURITE DE L'ÉTAT 

Entre: 

Madame la Préfète d'Indre-et-Loire, 
Monsieur le Procureur de la République de Tours, 

Et: 

Monsieur le Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire, 
Mesdames et Messieurs les Maires d'ANCHÉ, AVOINE, BEAUMONT EN VÉRON, CANDES SAINT 
MARTIN, CHINON, CHOUZÉ SUR LOIRE, CINAIS, COUZIERS, CRAVANT LES CÔTEAUX, 
HUISMES, LA ROCHE-CLERMAULT, LERNÉ, MARÇAY, RIVIÈRE, ST BENOIT LA FORÊT, 
ST GERMAIN SUR VIENNE, SAVIGNY EN VÉRON, SEUILLY et THIZAY, communes membres de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dénommé Communauté de 
communes CHINON VIENNE ET LOIRE, et le Président de cet établissement public de coopération 
intercommunale pour ce qui concerne la mise à disposition des agents de Police Municipale et de leurs 
équipements, 
Après avis de Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Tours, 
Il est convenu ce qui suit : 

Les Policiers Municipaux des communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale et les forces de sécurité de l'État ont vocation, dans le respect de leurs compétences 
respectives, à intervenir sur la totalité du territoire de l'établissement public de coopération 
intercommunale. 

Les Policiers Municipaux membres de l'établissement public de coopération intercommunale, exercent 
leurs compétences sous l'autorité du Maire de la commune du lieu d'intervention. 

En aucun cas il ne peut être confié à la Police Municipale de mission de maintien de l'ordre. 

La Police Municipale intercommunale est une Police intermédiaire, elle privilégie la prévention, la 
dissuasion, le dialogue et le service aux personnes tout en ne délaissant pas la sanction le cas échéant, 
elle est armée (pistolets semi automatiques, bâtons de défense télescopiques, générateurs aérosols 
incapacitant ou lacrymogènes). Elle est polyvalente, à l'image consensuelle et rassurante. Les Policiers 
Municipaux intercommunaux ont la qualité d'Agents de Police Judiciaire Adjoints et, à ce titre, ils sont 
chargés de seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les Officiers de Police Judiciaire, de constater 
les infractions à la Loi pénale et de recueillir tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs 
de ces infractions. Les Policiers Municipaux des communes membres de l'établissement public de 
coopération intercommunale rendent compte immédiatement de tous crimes, délits ou contraventions 
dont ils ont connaissance. Pour ce faire, ils adressent, sans délai, leurs rapports et leurs procès-verbaux 
simultanément au Maire de la commune du lieu d'intervention et, par l'intermédiaire des Officiers de 
Police judiciaire, au Procureur de la République. ) 

J l 
La présente convention, établie conformément aux dispositions de l'article L.512-5 du code de la 
sécurité intérieure, précise la nature et les lieux des interventions des agents de Police Municipale 
intercommunale. Elle détermine les modalités selon lesquelles ces interventions sont coordonnées avec 
celles des forces de sécurité de l'État. 
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Pour l'application de la présente convention, les forces de sécurité de l'État sont celles de la 
Gendarmerie Nationale. Les responsables des forces de sécurité de l'État sont, selon le cas, le 
commandant de la communauté de brigades de Gendarmerie de Bourgueil-Langeais (commune de 
Chouzé sur Loire) ou le commandant de la brigade de Gendarmerie de Chinon (les autres communes). 

Article 1°' 

L'état des lieux établi à partir du diagnostic local de sécurité réalisé par les forces de sécurité de l'État 
compétentes, avec le concours des communes signataires et de l'établissement public de coopération 
intercommunale, fait apparaître les besoins et priorités suivants : 

- la lutte contre les atteintes aux biens et aux personnes ; 
- la lutte contre l'insécurité routière ; 
- le respect des espaces publics et privés ; 
- la lutte contre les troubles liés aux bruits et la gestion des différents familiaux ou de voisinage ; 
- la prévention des violences scolaires (aux abords des établissements scolaires et dans les 
transports scolaires) ; 

- la lutte contre la toxicomanie ; 
- la lutte contre les atteintes à l'environnement (pollutions et nuisances notamment le brûlage 
de déchets) 

- la protection des zones industrielles, artisanales et commerciales ; 
- l'échange de renseignements dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. 
- la prévention des incendies de forêt 
- la Police funéraire notamment sur les communes de Chinon et Saint Benoît la Forêt. 

TITRE Ier 
COORDINATION DES SERVICES 

Chapitre Ier 
Nature et lieux des interventions 

Article 2 

Les Policiers Municipaux des communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale assurent, à titre principal, la garde statique des bâtiments communaux. 
Ils assurent également la gestion de la vidéo protection sur les communes de CHINON (ascenseur 
public) et d'AVOINE 

Article 3 

1. Les Policiers Municipaux des communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale assurent, à titre principal, la surveillance des établissements scolaires suivants, en 
particulier lors des entrées et sorties des élèves : 

Sur la commune d'AVOINE: ) 
- Les écoles Henri MATISSE et JOLIOT CURIE 
- Le collège Henri BECQUEREL 
- surveillance particulière de la traversée de la RD 749 (rue marcel VIGNAUD en centre bourg) 
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Sur la commune de CHINON : 
- l'école maternelle Claude Monet, rue Hoche ; 
- l'école primaire Mirabeau, rue Hoche ; 
- l'école primaire Saint Joseph, rue Hoche ; 
- l'école maternelle et primaire Jean Jaurès, avenue Gambetta ; 
- l'école maternelle et primaire Jacques Prévert, les Hucherolles ; 
- le collège Jean Zay, rue Auguste Correch. 

Sur les autres communes de l'EPCI : 
- les écoles maternelles et primaires. 

Il. - Les policiers municipaux assurent également, à titre principal, la surveillance des points 
de ramassage scolaire suivants : 

- rue des Courances ; 
- collège Jean Zay, rue Auguste Correch ; 
- lycée Rabelais par intermittence. 
- collège Henri Becquerel à Avoine 

Article 4 

Les policiers municipaux des communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale assurent, à titre principal, la surveillance des foires et marchés, en particulier : 

- le marché hebdomadaire du jeudi et du samedi matin à CHINON, celui du dimanche lorsque 
nécessaire 

- les marchés hebdomadaires des communes membres de l'EPCI le cas échéant, 
- toute manifestation commerciale se déroulant sur le domaine public et régulièrement 
autorisée; 

ainsi que la surveillance des cérémonies, fêtes et réjouissances organisées par les communes, en 
fonction des moyens humains disponibles, notamment : 

- toute cérémonie publique inscrite à un calendrier national ; 
- toute cérémonie privée régulièrement autorisée sur le domaine public ; 
- toutes fêtes et réjouissances régulièrement autorisée sur le domaine public. 

Article 5 

La surveillance des autres manifestations, notamment des manifestations sportives, récréatives ou 
culturelles nécessitant ou non un service d'ordre à la charge de l'organisateur, est assurée, dans les 
conditions définies préalablement par le responsable des forces de sécurité de l'État et le responsable 
du service de police municipale des communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale, soit par les policiers municipaux des communes membres de l'établissement public 
de coopération intercommunale, soit par les forces de sécurité de l'État, soit en commun dans le 
respect des compétences de chaque service. 
Les manifestations les plus importantes, réunissant un grand nombre de participants ou nécessitant 
des mesures de sécurité particulières, font toujours l'objet d'une ou plusi,eurs réunions de sécurité 
sous l'autorité du Maire de la commune intéressée, en présence d'un représentant) des forces de 
sécurité de l'État. 
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Article 6 

Les policiers municipaux des communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale, sans préjudice des compétences des forces de sécurité de l'État, assurent la 
surveillance de la circulation et du stationnement des véhicules sur les voies publiques et parcs de 
stationnement dont la liste peut être précisée lors des réunions périodiques prévues à l'article 11. 
Ils font respecter l'application des arrêtés municipaux. 
Ils surveillent les opérations d'enlèvement des véhicules, et notamment la mise en fourrière, 
effectuées en application de l'article R.325-14 du Code de la Route, sous l'autorité de !'Officier de 
Police Judiciaire compétent, ou le cas échéant, en application du deuxième alinéa de ce dernier 
article, par l'agent de police judiciaire adjoint, chef de la police municipale ou occupant ces fonctions, 
territorialement compétent. 

Article 7 

Les Policiers Municipaux des communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale informent au préalable les forces de sécurité de l'État des opérations de contrôle 
routier des véhicules et de constatation d'infractions qu'elles assurent dans le cadre de leurs 
compétences. 

Article 8 

Les Policiers Municipaux des communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale assurent la gestion des populations de gens du voyage installés temporairement hors 
des aires d'accueil créées sur les territoires, en partenariat avec les forces de sécurité de l'État. Elles 
assurent le relevé des véhicules et communiquent les éléments au Président de l'établissement public 
de coopération intercommunale, par le biais d'un rapport de constatation, afin qu'une demande 
d'expulsion puisse être sollicitée auprès de l'Autorité préfectorale. 

Article 9 

Sans exclusivité, les Policiers Municipaux des communes membres de l'établissement public de 
coopération intercommunale assurent plus particulièrement les missions de surveillance des secteurs 
dans les créneaux horaires suivants . 

- de 08 h 00 à 18 h 00, du lundi au vendredi, sur l'ensemble des territoires communaux en 
fonction du personnel disponible et le samedi de 8 h 00 à 12 h 00 pour le pôle de Chinon. 

Article 10 

Toute modification des conditions d'exercice des missions prévues aux articles 2 à 9 de la présente 
convention fait l'objet d'une concertation entre le ou les représentants des forces de sécurité de l'État 
et les Maires des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale dans 
le délai nécessaire à l'adaptation des dispositifs de chacun des services. 

Chapitre Il 
Modalités de la coordination 

Article 11 

Le ou les responsables des forces de sécurité de l'État et le responsable du service de Police 
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Municipale des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale, ou 
leurs représentants, se réunissent périodiquement pour échanger toutes informations utiles relatives 
au bon ordre, à la sécurité et la tranquillité publique dans chacune des communes membres de 
l'établissement public de coopération intercommunale en vue de l'organisation matérielle des 
missions prévues par la présente convention. 

L'ordre du jour de ces réunions est adressé à Monsieur le Procureur de la République qui y participe 
ou s'y fait représenter s'il l'estime nécessaire. Lors de ces réunions, il sera systématiquement fait un 
état des résultats enregistrés en matière de sécurité routière. 

Ces réunions sont organisées selon les modalités suivantes : 
- au minimum une fois par bimestre, soit dans les locaux des forces de sécurité de l'État, soit 
en tout autre lieu défini d'un commun accord ; 
- à la suite de tout évènement pouvant justifier ou rendre nécessaire une telle réunion ; 
- sur la demande motivée des Maires signataires ou de leurs Adjoints délégués ou de toute 

autre autorité hiérarchique de la police municipale des communes membres de l'établissement public 
de coopération intercommunale ou des forces de sécurité de l'État. 

Article 12 

Le ou les responsables des forces de sécurité de l'État sur le territoire des communes membres de 
l'établissement public de coopération intercommunale et le responsable du service de police 
municipale des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale 
s'informent mutuellement des modalités pratiques des missions respectivement assurées par les 
forces de sécurité de l'État et les policiers municipaux des communes membres de l'établissement 
public de coopération intercommunale, pour assurer la complémentarité des services chargés de la 
sécurité sur le territoire de ces communes. 

Le responsable du service de police municipale des communes membres de l'établissement public 
de coopération intercommunale informe le ou les responsables des forces de sécurité de l'État du 
nombre d'agents de police municipale affectés aux missions de la police municipale et, le cas échéant, 
du nombre des agents armés et du type des armes portées. 

Les policiers municipaux des communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale donnent toutes informations aux forces de sécurité de l'État sur tout fait dont la 
connaissance peut être utile à la préservation de l'ordre public et qui a été observé dans l'exercice de 
leurs missions. 

Le ou les responsables des forces de sécurité de l'État et le responsable de la police municipale des 
communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale peuvent décider que 
des missions pourront être effectuées en commun sous l'autorité fonctionnelle du responsable des 
forces de sécurité de l'État ou de son représentant. Les Maires des communes sont systématiquement 
informés. 

Article 13 

Dans le respect des dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978_relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés, les forces de sécurité de l'Etat et les policiers municipaux des communes 
membres de l'établissement public de coopération intercommunale échangent les informations dont 
elles disposent sur les personnes signalées disparues et sur les véhicules volés susceptibles d'être 
identifiés sur les territoires des communes. En cas d'identification par leurs agents d'une personne 
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signalée disparue ou d'un véhicule volé, les policiers municipaux en informent le ou les responsables 
des forces de sécurité de l'État. 

Les policiers municipaux des communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale peuvent être destinataires, à leur demande et aux seules fins d'identifier les auteurs 
des infractions dont la constatation relève de leur compétence, des informations contenues dans : 

- le traitement relatif au système national des permis de conduire (SNPC) ; 
- le traitement relatif au système d'immatriculation des véhicules (SIV) ; 
- le traitement relatif au fichier national des immatriculations (FNI). 

Aucune information personnelle ne sera communiquée concernant les données intégrées au système 
de traitement des infractions de la Gendarmerie Nationale (TAJ). 
Conformément aux dispositions de l'article 5 du Décret N° 2013-745 du 14 Août 2013 modifiant le 
Décret N° 2010 -569 du 28 mai 2010 relatif au fichier des personnes recherchées (FPR), les agents 
de Police Municipale peuvent être rendus destinataires des données à caractère personnel et des 
informations enregistrées, dans le cadre de leurs attributions légales, à l'initiative des militaires des 
services de la Gendarmerie Nationale aux fins et dans les limites fixées à l'article 12 des annexes IV­ 
I et IV-li du Code Général des Collectivités Territoriales, dans le cadre des recherches des personnes 
disparues. 
Afin de parer à un danger pour la population, les services de la Gendarmerie Nationale peuvent, à titre 
exceptionnel, transmettre oralement aux policiers municipaux des communes membres de 
l'établissement public de coopération intercommunale certaines informations relatives à une personne 
inscrite dans le fichier des personnes recherchées (FPR). 
Concernant le système d'immatriculation des véhicules (SIV), la consultation des données par les 
agents de Police Municipale est autorisée et encadrée par la Loi, notamment l'article L 330-2 du code 
de la route. 

Article 14 

Pour pouvoir exercer les missions prévues par les articles 21-2 et 78-6 du code de procédure 
pénale ainsi que celles concernant la sécurité routière notamment celles relatives aux vérifications 
des droits à conduire, aux conduites avec alcool ou après usage de stupéfiants ou encore aux 
vérifications liées à la personne ou au véhicule prévues par les articles L. 221-2, L. 223-5, L. 224-16, 
L. 224-17, L. 224-18, L. 231-2, L. 233-1, L. 233-2, L. 234-1 à L. 234-9 et L. 235-2 du code de la route, 
les policiers municipaux des communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale doivent pouvoir joindre à tout moment un Officier de Police Judiciaire territorialement 
compétent. A cette fin, le ou les responsables des forces de sécurité de l'État et le responsable du 
service de Police Municipale Intercommunale précisent les moyens par lesquels ils doivent 
communiquer entre eux en toute circonstance. 

Dans le cadre de l'application de l'article 73 du code de procédure pénale par les Policiers Municipaux 
des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale, une fiche 
annexée à la présente convention rappelle les rubriques devant obligatoirement être renseignées en 
cas d'appréhension des personnes en flagrant délit. 

Article 15 

Les communications entre les Policiers Municipaux des communes membres de l'établissement 
public de coopération intercommunale et les forces de sécurité de l'État, pour l'accomplissement de 
leurs missions respectives se font par une ligne téléphonique réservée ou par téléphone portable, 
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dans des conditions définies d'un commun accord par leurs responsables, ou par une liaison 
radiophonique, le cas échéant. 

TITRE Il 
COOPÉRATION OPÉRATIONNELLE RENFORCÉE 

Article 16 

La Préfète d'Indre-et-Loire et les Maires des communes d'ANCHÉ, AVOINE, BEAUMONT EN 
VÉRON, CANDES ST MARTIN, CHINON, CHOUZÉ SUR LOIRE, CINAIS, COUZIERS, CRAVANT 
LES CÔTEAUX, HUISMES, LA ROCHE-CLERMAULT, LERNÉ, MARÇAY, RIVIÈRE. ST BENOIT LA 
FORÊT, ST GERMAIN SUR VIENNE, SAVIGNY EN VÉRON, SEUILLY et THIZAY conviennent de 
renforcer la coopération opérationnelle entre les Policiers Municipaux des communes membres de 
l'établissement public de coopération intercommunale et les forces de sécurité de l'État dans les 
domaines suivants : 

1 ° le partage d'informations sur les moyens disponibles en temps réel et leurs modalités 
d'engagement ou de mise à disposition ; 

2° le partage d'informations sur les problématiques de tranquillité publique et de sécurité 
routière; 

3° de l'information quotidienne et réciproque, par le biais de lignes téléphoniques réservées ou 
internet: 

Ils veilleront ainsi à la transmission réciproque des données ainsi que des éléments de 
contexte concourant à l'amélioration du service dans le strict respect de leurs prérogatives, 
de leurs missions propres et des règles qui encadrent la communication des données. Dans 
ce cadre, elles partageront ainsi les informations utiles, notamment en matière d'accidentalité 
et de sécurité routière ainsi que dans les domaines suivants : 

Les personnes recherchées, les véhicules volés, les cambriolages, la lutte contre les 
toxicomanies, les vols divers, les dégradations. les incivilités, les possibles regroupements 
portant atteinte à la tranquillité publique, les violences intrafamiliales, les violences scolaires. 

4° de la coopération opérationnelle par le prêt de matériels radio permettant l'accueil des 
Policiers Municipaux des communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale sur les réseaux de la Gendarmerie Nationale à l'occasion d'évènements qui 
regroupent les deux services. A l'inverse des prêts de postes radio numérique des Policiers 
municipaux seront possibles vers les effectifs de la Gendarmerie Nationale à l'occasion de 
services communs. Le renforcement de la communication opérationnelle implique également 
la retransmission immédiate des sollicitations adressées aux Policiers Municipaux des 
communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale dépassant leurs 
prérogatives. De même la participation des policiers municipaux des communes membres de 
l'établissement de coopération intercommunale à un poste de commandement commun en cas 
de crise ou de gestion de grand évènement peut être envisagée par le Préfet. Le prêt de matériel 
fait l'objet d'une mention expresse qui prévoit notamment les conditions et les modalités de 
contrôle de son utilisation. 
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5° de la vidéo protection, par la rédaction des modalités d'intervention consécutives à la saisine 
des forces de sécurité de l'État par un centre de supervision urbain et d'accès aux images par 
ces mêmes services. 

6° des missions menées en commun, sous l'autorité fonctionnelle du responsable des forces 
de sécurité de 1 'Etat, ou de son représentant, en référence à l'article 12 de la présente 
convention, par la définition préalable des modalités concrètes d'engagement de ces missions 
(contrôles routiers, de vitesse, d'alcoolémie, de sécurisation de sites ... ) ; 

7° de la prévention des violences urbaines et de la coordination des actions en situation de 
crise; 

8° de la sécurité routière, par l'élaboration conjointe d'actions de prévention en direction de 
publics considérés comme vulnérables et d'une stratégie locale de contrôle, dans le respect 
des instructions du Préfet et du Procureur de la République. 
Elles peuvent utilement s'appuyer sur les documents d'analyse de l'accidentalité routière 
enregistrée sur les territoires des communes membres de l'établissement public de 
coopération intercommunale et transmis par les observatoires départementaux de sécurité 
routière. 
La stratégie de contrôle intègre pleinement les nouvelles capacités de contrôle offertes aux 
policiers municipaux par l'accès au système d'immatriculation des véhicules et au système 
national des permis de conduire ainsi que les évolutions législatives permettant une 
coopération renforcée dans le domaine de la lutte contre l'insécurité routière. 
Cette stratégie de contrôle s'attache également à définir de manière conjointe les besoins et 
les réponses à apporter en matière de fourrière automobile notamment au regard des 
dispositions du code de la route permettant le contrôle du permis de conduire et de l'attestation 
d'assurance des véhicules ainsi que leur immobilisation et mise en fourrière à la suite 
d'infractions pour lesquelles la peine complémentaire de confiscation ou de confiscation 
obligatoire est encourue ; 

9° de la prévention, par la précision du rôle de chaque service dans les opérations destinées à 
assurer la tranquillité pendant les périodes de vacances, à lutter contre les atteintes aux biens, 
à protéger les personnes vulnérables, ou à approfondir les relations avec les autres 
partenaires, notamment les responsables d'établissements scolaires, les bailleurs ou les 
services sociaux .. 

10° de l'encadrement des manifestations sur la voie publique ou dans l'espace public, hors 
missions de maintien de l'ordre. 

Article 17 

Compte tenu du diagnostic local de sécurité et des compétences respectives des forces de sécurité 
de l'Etat et de la Police Municipale intercommunale, les Maires précisent qu'ils souhaitent renforcer 
l'action de la Police Municipale par les moyens suivants : 

- création d'une Police municipale intercommunale à deux pôles; CHINON et AVOINE­ 
CHOUZÉ SUR LOIRE 

- amélioration des moyens mis à la disposition de la Police Municipale (véhicules, protections 
individuelles, armement et moyens techniques divers). 

- projet d'un CSU intercommunal (vidéo protection) 
- projet de création d'un Conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance 
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- production d'une nouvelle stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance 
à l'échelle du territoire de l'établissement public de coopération intercommunale. 

Article 18 

La mise en œuvre de la coopération opérationnelle renforcée définie en application du présent titre 
peut impliquer l'organisation de formations au profit de la Police Municipale intercommunale. Le prêt 
de locaux et de matériel, comme l'intervention de formateurs issus des forces de sécurité de l'État qui 
pourrait en résulter, s'effectuent dans le cadre du protocole national signé entre le Ministère de 
l'intérieur et le président du Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT). 

TITRE Ill 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 19 

Un rapport périodique est établi, au moins une fois par an, selon des modalités fixées d'un commun 
accord par les représentants des forces de sécurité de l'État et les Maires des communes membres 
de l'établissement public de coopération intercommunale sur les conditions de mise en œuvre de la 
présente convention. Ce rapport est communiqué au Préfet, aux Maires et au Président de 
l'établissement public de coopération intercommunale. Une copie est transmise au Procureur de la 
République. 

Article 20 

La présente convention et son application font l'objet d'une évaluation annuelle au cours d'une réunion 
du comité restreint du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance, lorsqu'il existe, 
ou lors d'une rencontre entre la Préfète, les Maires, le Président de l'établissement public de 
coopération intercommunale et le ou les représentants de la Gendarmerie Nationale. Le Procureur de 
la République est informé de cette réunion et y participe s'il le juge nécessaire. 

Article 21 

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans, renouvelable par reconduction 
expresse. Elle peut être dénoncée après un préavis de six mois par l'une ou l'autre des parties. 

Article 22 

Afin de veiller à la pleine application de la présente convention, le Président de l'établissement de 
coopération intercommunale, les Maires d'ANCHÉ, AVOINE, BEAUMONT EN VÉRON, CANDES ST 
MARTIN, CHINON, CHOUZÉ SUR LOIRE, CINAIS, COUZIERS, CRAVANT LES CÔTEAUX, 
HUISMES, LA ROCHE-CLERMAULT, LERNÉ, MARÇAY, RIVIÈRE, ST BENOIT LA FORÊT, 
ST GERMAIN SUR VIENNE, SAVIGNY EN VÉRON, SEUILLY et THIZAY et la Préfete d'Indre-et­ 
Loire conviennent que sa mise en œuvre pourra être examinée par une mission d'évaluation associant 
l'Inspection Générale de l'Administration du Ministère de l'Intérieur, selon des modalités précisées en 
liaison avec l'Association des Maires de France (AMF). 
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Fait à CHINON, le 

Madame La Préfète, Monsieur Le Procureur de la République, 

Marie LAJUS Grégoire DULIN 

En présence de Monsieur le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie d'Indre et Loire, 

Fabrice ARS 

Monsieur Le Président de la CCCVL, 

Jean-Luc DUPONT 

Le Maire d'Avoine, 

Didier GODOY 

Le Maire d'Anché, 

Pascal LECOMTE 

Le Maire de Candes Saint Martin, 

Le Maire de Chinon, 

Jean-Luc DUPONT 

Le Maire de Chouzé-sur-Loire, 

Gilles THIBAULT 

Le Maire de Beaumont en Véron, 

Vincent NAU LET 

Le Maire de Cinais, 

Stéphan PINAUD Denis FOUCHÉ 
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Le Maire de Couziers, Le Maire de Cravant les Côteaux, 

Martine LINCOLN Christophe BAUDRY 

Le Maire de Huismes, Le Maire de La Roche-Clemault, 

Denis MOUTARDIER Jérôme FIELD 

Le Maire de Lerné, Le Maire de Marçay, 

Maurice LESOURD Claude BORDIER 

Le Maire de Rivière, Le Maire de Saint-Benoît-la Forêt, 

Martine LUNETEAU Didier GUILBAUL T 

Le Maire de Saint-Germain-Sur Vienne, Le Maire de Savigny en Véron, 

Aline PLOUZEAU Geneviève HAILLOT-ENSARGUET 

Le Maire de Seuilly, La Maire de Thizay, 

Thierry DEGUINGAND Eric BIDET 
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Communouté do communes 
DELIBERATION N° 2022/097 
VOTE LA TAXE GEMAPI 2022 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI !ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME F.HENRY, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, 
M. P.LECOMTE, M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, 
MME V.PERDEREAU, M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 

ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAU LET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAMMERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAUL T 

: 50 
: 47 
: 16 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu l'article 1530 bis du code général des impôts permettant au Conseil communautaire d'instituer une 
taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations. 

Vu la délibération n ° 2020/258 du 24 septembre 2020 instituant la Taxe Gestion des Milieux Aquatiques 
et Prévention des Inondations (GEMAPI) à compter du 1e, janvier 2021, 

Vu les avis favorables du Bureau Communautaire des 22 mars et 7 avril 2022, 

Monsieur Vincent NAU LET, Vice-Président, expose le rapport suivant: 

Depuis le 1er janvier 2018, la Communauté de Communes Chinon Vienne Loire (CCCVL) est compétente en 
matière de Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI). 
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Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/097 

VOTE LA TAXE GEMAPI 2022 

Cette compétence était déjà partiellement exercée par la Communauté de Communes Chinon Vienne et 
Loire depuis 2014 (cotisations aux syndicats de bassins pour la Gema, gestion du réseau hydraulique ou 
RSTRI de Chouzé-sur-Loire et entretien de la digue Saint-Jacques notamment). 

De manière à financer la GemaPI, le législateur a prévu que les collectivités locales puissent instaurer une 
taxe. 

Il est rappelé que le conseil communautaire a décidé d'instituer cette Taxe GEMAPI à compter de l'année 
2021 et que le produit a été arrêté à 400 000 € pour l'année 2021. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- arrête le produit de la taxe GEMAPI au montant de 415 000 €, 
- charge le Président ou le Vice-Président délégué de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Pour copie conforme 
Le Président, 
Jean-Luc DUPONT 
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Communauté de communes 
DELIBERATION N ° 2022/098 

VOTE DES TAUX DE LA 
TAXE D'ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES 2022 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire: 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME F.HENRY, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, 
M. P.LECOMTE, M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, 
MME V.PERDEREAU, M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 

ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAULT 

: 50 
:47 
: 16 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu les avis favorables du Bureau Communautaire des 22 mars et 7 avril 2022, 

Monsieur Vincent NAULET, Vice-Président, rappelle que le service d'enlèvement des ordures ménagères 
est financé à près de 80 % par le budget général et 20 % par la Taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères. 

Néanmoins, la très forte hausse du coût de collecte et de traitement nécessite de répartir l'augmentation 
entre la fiscalité ménage et la fiscalité dédiée. 

C'est pourquoi il est proposé d'augmenter d'1 % le taux de TE0M pour chaque zone à l'exception des 
zones 10 et 11 étant observé que ces communes sont en phase d'harmonisation et qu'elles voient 
également leur taux cible augmenté au final d' 1% en 2026. 
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Communauté d0 communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/098 

VOTE DES TAUX DE LA 
TAXE D'ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES 2022 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

- fixe les taux de la Taxe d'Enlèvement des Ordures ménagères 2022 selon le barème suivant: 

Taux 2022 

ZONE 1 Communes de la RIVE GAUCHE DE LA VIENNE 2.86% 

ZONE 2 AVOINE 3.05 % 

ZONE 3 BEAUMONT EN VERON 3.29 % 

ZONE 4 HUISMES 3.35% 

ZONE 5 SAVIGNY EN VERON 3.64% 

ZONE 6 CHINON 1 (3 et 4 collectes) 2.31 % 

ZONE 7 CHINON 2 (2 collectes) 2.43 % 

ZONE 8 CHINON 3 (1 collecte) 2.23% 

ZONE 9 RIVIERE et SAINT BENOIT LA FORET 3.55% 

ZONE 10 ANCHÉ 3.83 % 

ZONE 11 CRAVANT LES COTEAUX 3.83 % 

ZONE 12 CHOUZE SUR LOIRE 3.30% 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Pour copie co rme 
Le Président, 
Jean-Luc DU 
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Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/099 

VOTE DES TAUX DE FISCALITE 2022 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de !'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire: 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 
Date de la Convocation: VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME F.HENRY, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, 
M. P.LECOMTE, M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, 
MME V.PERDEREAU, M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAULT 

PRESENTATION 

: 50 
: 47 
: 16 dont 13 membres ont donné pouvoir 

Vu les avis favorables du Bureau Communautaire des 22 mars et 7 avril 2022, 

Monsieur Vincent NAULET, Vice-Président, rappelle que le budget général finance à plus de 80 % le service 
d'enlèvement des ordures ménagères et propose au Conseil communautaire d'augmenter le taux de FB de 0.94 % 
soit un taux de Foncier bâti à hauteur de 6.36 %. En effet, il explique que la forte hausse du coût du service implique 
d'augmenter le taux de FB, le budget général ne pouvant supporter intégralement cette hausse sans obérer la 
capacité d'investissement de la collectivité pour ses autres compétences. 
Par ailleurs, il propose de maintenir les autres taux de fiscalité pour 2022 aux taux votés en 2014. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, fixe les taux de fiscalité comme suit: 
• TAXE SUR LE FONCIER BATI : 6.36 % 
• TAXE SUR LE FONCIER NON BATI : 2,81 % 
• COTISATION FONCIERE DES ENTREPRISES : 23,74 % 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 
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Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/100 

ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS 2022 
AUX ASSOCIATIONS 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de !'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire: 
www .chi non-vienne-loi re. fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME F.HENRY, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, 
M. P.LECOMTE, M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, 
MME V.PERDEREAU, M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 

ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TU LASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAU MEL, M. Jean-François DAUDIN, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance : Didier GUILBAUL T 

: 50 
: 46 
: 16 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu l'avis de la Commission Culture réunie le 15 mars 2022, 

Vu l'avis du Groupe de Travail d'élus sur les études de subventions, réuni le 22 mars 2022, 

Monsieur Vincent NAU LET, Vice-Président, expose : 

Les structures associatives intervenant sur le territoire communautaire sollicitent des subventions auprès 
de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire afin de les soutenir dans leurs actions. 
Les demandes de subvention justifiant une convention et les dossiers non réceptionnés à ce jour ne font 
pas l'objet de la présente délibération. 
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Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/100 

ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS 2022 
AUX ASSOCIATIONS 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
Monsieur Patrice CHARRIER ne prenant pas part au vote par le pouvoir remis à Monsieur Didier GODOY 

- décide d'octroyer les subventions 2022 aux structures comme suit: 

Montant de la 
STRUCTURES subvention à verser 

THEATRE DE LA JEUNE PLUME 1800€ 
Opération « ouvre-moi ta porte » 
ASSOCIATION VOYAGES EN GUITARE 3000€ 
Festival musical 2022 
STRUCTURE HEKA 500€ 
Action groupe cirque 
LES CINQUANTIEMES RUGISSANTS 3 500€ 
Festival Blues en Rabelaisie et nouvelle action " Croq and Mob » 
ASSOCIATION MUSIQUES ET PATRIMOINE 6 000€ 
Manifestations culturelles 
CINEMA LE RABELAIS 1000€ 
Festival Cinéma d'ailleurs 
ASSOCIATION CHINONS 
Festival Nourritures élémentaires 2022 3 000€ 
COLLECTIF ORGANISATEUR MARCHE MEDIEVAL 1500€ 
Août 2022 
LES AMIS DE RABELAIS ET DE LA DEVINIERE 
Opération de connaissances de Rabelais et de son œuvre : 150€ 
participation d'élèves du Conservatoire à Rayonnement Régional 
ASSOCIATION JEANNE EN LUMIERE 300€ 
Chevauchée de Jeanne 
SOCIETE D'HISTOIRE CHINON VIENNE ET LOIRE 1000€ 
Edition de leur ouvrage annuel 
L'ENCRIER BLEU 1500€ 
Manifestation nouvelle : Salon du livre Le temps de lire 
Subvention exceptionnelle - aide au démarrage 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 
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Affiché le 14/04/2022 
ID: 037-200043081-20220407-SG2022101 DELIB-DE 

Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/101 
BUDGET REGIE EAU 2022 

DECISION MODIFICATIVE N° 2 
L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de !'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire: 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME F.HENRY, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, 
M. P.LECOMTE, M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, 
MME V.PERDEREAU, M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAMMERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAULT 

: 50 
: 47 
: 16 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu les crédits inscrits au Budget Régie Eau 2022 et votés le 03 février 2022 par délibération 
n ° 2022/023, 
Vu la décision modificative n ° 1 du budget régie Eau adoptée par délibération n ° 2022/04 7 le 08 mars 
2022, 

Monsieur Vincent NAU LET, Vice-Président, présente au Conseil Communautaire la Décision Modificative n ° 
2 du Budget Régie Eau 2022 : 

Suite à la reprise de la gestion des factures d'eau en régie, le service d'Eau a constaté que de nombreuses 
factures ont été émises à tort d'après l'ancien fichier transmis par le délégataire, afin de régulariser nous 
vous proposons de prévoir des crédits à l'article 673. 
Le montant de remboursement estimé par le service lors du vote de la Décision Modificative n ° 1 du Budget 
Régie Eau le 8 mars dernier est insuffisant. 
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Affiché le 14/04/2022 
ID: 037-200043081-20220407-SG2022101DELIB-DE 

Communouté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/101 

BUDGET REGIE EAU 2022 
DECISION MODIFICATIVE N° 2 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES 

Chapitre/ Article Articles Montants 
014/701249 Reversement redevance agence de l'eau - 50 000 € 
67/673 Titres annulés sur exercices antérieurs + 50 000€ 

Total Dépenses Fonctionnement 0 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- adopte la Décision Modificative n ° 2 du Budget Régie Eau 2022 de la Communauté de Communes 
Chinon Vienne et Loire comme exposée. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Pour copie confor 
Le Président, 
Jean-Luc DUPON 
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Affiché le 14/04/2022 
ID : 037-200043081-20220407-SG2022102DELIB-DE 

Communouté de, communes 
DELIBERATION N° 2022/102 

BUDGET REGIE ASSAINISSEMENT 
Avance remboursable à la Régie Eau 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1rn AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME F.HENRY, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, 
M. P.LECOMTE, M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, 
MME V.PERDEREAU, M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAU LET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TU LASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAULT 

:50 
: 47 
: 16 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu l'avis favorable du Bureau communautaire réuni le 7 avril 2022, 

Monsieur Vincent NAU LET informe le conseil que le budget 53201 Régie Assainissement a des besoins de 
trésorerie suite au lancement des travaux de la 2ème tranche de la filière boue des STEP du Véron et de 
Chinon. 

Pour pallier aux tensions de trésorerie et en attendant le déblocage de l'emprunt, prévu au budget Régie 
Assainissement, voté le 03 février dernier par délibération n ° 2022/025, il est proposé que le budget 
53202 régie Eau verse une avance de 500 000 € au budget 53201 Régie Assainissement. 

Les modalités de remboursement de cette avance s'établissent comme suit: remboursement dès le 
versement du prêt, soit au plus tard le 1er juin 2022 
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ID: 037-200043081-20220407-SG2022102DELIB-DE 

Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/102 
BUDGET REGIE ASSAINISSEMENT 

Avance remboursable à la Régie Eau 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- approuve le versement d'une avance du budget Régie Eau vers le budget Régie Assainissement d'un 
montant de 500 000 € dans le cadre des besoins de trésorerie exposés ci-dessus, 

- approuve le remboursement de cette avance à la Régie Eau dès le versement du prêt précité, soit au plus 
tard le 1er juin 2022. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Pour copie confor e 
Le Président, 
Jean-Luc DUPONT 

Délibération 2022/102 - Page 2/2 

Siège · Ch111on - Hôtel de ville 
Services adrrumstratits : 32 rue Marcel Vignaud - 37420 AVOINE Tél. 02 47 93 78 78 · Fax. 02 47 93 78 87 Courriel info@cc-cvl.fr 

www.chinon-vienne-loire.fr 
CHINOI' 
VIENNE 

--------------------------------------- fv. LOIRE 



CHINON 
VIENNE 
&LOIRE 

Envoyé en préfecture le 13/04/2022 

Reçu en préfecture le 13/04/2022 

Affiché le 14/04/2022 
ID. 037-200043081-20220407-SG2022103DELIB-DE 

Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/103 

BUDGET REGIE ASSAINISSEMENT 
Contrat de prêt 

Deuxième tranche de travaux pour les modifications des filières 
boues des STEP du Véron et de Chinon 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire: 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME F.HENRY, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, 
M. P.LECOMTE, M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, 
MME V.PERDEREAU, M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAMMERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAUL T 

:50 
: 47 
: 16 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu l'avis favorable du Bureau communautaire réuni le 7 avril 2022, 

Monsieur Vincent NAU LET, Vice-Président, expose le rapport suivant: 

Afin de financer la deuxième des travaux de modifications des filières boues, concernant les stations du 
Véron et de Chinon, il est prévu de contracter un prêt au Budget Régie Assainissement. 

La Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire a consulté quatre banques: le Crédit Agricole 
Touraine Poitou, la Caisse d'Epargne, Crédit Mutuel, la Banque Postale. 
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ID: 037-200043081-20220407-SG2022103DELIB-DE 

Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N ° 2022/ 103 
BUDGET REGIE ASSAINISSEMENT 

Contrat de prêt 
Deuxième tranche de travaux pour les modifications des filières 

boues des STEP du Véron et de Chinon 

La Caisse d'Epargne, le Crédit Agricole et le Crédit Mutuel ne répondent pas à la consultation au regard du 
marché économique actuel. 

Seule la Banque Postale a remis la proposition suivante : 

LA BANQUE POSTALE 
Les caractéristiques de ce prêt sont les suivantes: 

Score Gissler : 1A 
Montant : 1 200 000 € 
Durée : 30 ans 
Taux fixe: 1.75% 
Versement des fonds : à la demande de l'emprunteur jusqu'au 01/06/2022, en une, deux fois ou 

trois fois avec versement automatique à cette date 
Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours 
Périodicité des échéances: Trimestrielles 
Type d'amortissement : Echéances constantes 

Remboursement anticipé : possible à une date d'échéance d'intérêts moyennant le paiement 
indemnité actuarielle 

d'une 

Un préavis de 50 jours calendaires 
Frais de gestion : soit 0.05 % du montant du contrat de prêt : 600,00 € 
Coût total de l'emprunt (hors frais de dossier) : 1545 000 € 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité: 

- retient la proposition du contrat de prêt de la Banque Postale susmentionnée pour le financement des 
travaux de la deuxième tranche des filières boues des STEP du Véron et de Chinon, 

- autorise Monsieur le Président à signer le contrat de prêt avec la Banque Postale et tout document 
nécessaire à l'exécution de la présente décision. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Pour copie confo e 
Le Président, 
Jean-Luc DUPON 

- 
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ID: 037-200043081-20220407-SG2022104DELIB-DE 

Communauté de communes 
DELIBERATION N ° 2022/ 104 

CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION MAISON DUTILLEUXJOY 
Festival Dutilleux 2023 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1rn AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAUL T, MME F.HENRY, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, 
M. P.LECOMTE, M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, 
MME V.PERDEREAU, M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAULT 

: 50 
: 47 
: 16 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu les avis de la Commission Culture réunie le 22 février 2022 et le 15 mars 2022, 
Vu l'avis favorable du groupe de travail sur les subventions réuni le 22 mars 2022, 

Madame Francine HENRY, Vice-Présidente, expose: 

Le premier Festival Dutilleux initialement prévu en Mai 2020 a été reporté en raison de la crise sanitaire 
en octobre 2021. 

Ce Festival a rencontré un véritable succès public, il a permis avec huit concerts et quatre créations de 
faire rayonner l'œuvre de Dutilleux en regard du grand répertoire et dans la diversité des formats: 
musique symphonique, musique de chambre, jazz et improvisation, répertoire électroacoustique. 
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ID: 037-200043081-20220407-SG2022104DELIB-DE 

Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/104 

CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION MAISON DUTILLEUX JOY 
Festival Dutilleux 2023 

De même une journée d'étude, des animations en milieu scolaire et une création réalisée avec des élèves 
du CAEM d'Avoine ont permis d'associer au festival les structures d'enseignement et de diffusion du 
territoire. 

L'association Maison Dutilleux Joy a décidé d'organiser une deuxième édition mais en retrouvant la 
période initiale du printemps c'est pourquoi le prochain festival aura lieu les 5, 6 et 7 Mai 2023. 

Le principe de ce festival restera le même dans son propos et sa diversité, concerts, créations, actions 
pédagogiques et master-classes notamment avec les résidents de la Maison Dutilleux. 

L'association Maison Dutilleux Joy sollicite la Communauté de Communes Chinon, Vienne et Loire pour 
une subvention à hauteur de 10 000 € répartie sur 2 années: 5000 € en 2022 et 5000 € en 2023. 

La convention définira les modalités de soutien pour le festival Dutilleux 2023 de la Communauté de 
Communes Chinon, Vienne et Loire à l'association Maison Joy Dutilleux. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- attribue une subvention de 5 000 € en 2022 et 5 000 € en 2023 à l'association Maison Dutilleux Joy 
pour l'organisation du festival précité, 
- approuve la convention à intervenir avec l'Association Maison Dutilleux Joy fixant les modalités de ce 
soutien, 
- autorise Monsieur le Président ou Madame la Vice-Présidente déléguée à la culture à signer ladite 
convention 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Pour copie conf rme 
Le Président, 
Jean-Luc DUPO T 
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Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/105 

CONVENTION AVEC L'ORCHESTRE DE LA VALLEE DE CHINON 
2022-2024 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de !'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire: 
www .chi non-vienne-loi re. fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation : VENDREDI 1m AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME F.HENRY, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, 
M. P.LECOMTE, M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. M.PAVY, 
MME V.PERDEREAU, M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAUL T, M. P.TULASNE 

ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TU LASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, M. Jacques NOURRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAULT 

: 50 
:46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu les avis de la Commission Culture réunie le 22 février 2022 et le 15 mars 2022, 
Vu l'avis favorable du groupe de travail sur les subventions réuni le 22 mars 2022, 

Madame Francine HENRY, Vice-Présidente, expose: 

Suite aux réunions de la commission culture et du groupe de travail sur la répartition des subventions aux 
associations, il a été proposé de conclure une convention triennale 2022-2024 avec l'Orchestre de la 
Vallée de Chinon. 
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Communouté de communes Suite DELIBERATION N° 2022/105 
CONVENTION AVEC L'ORCHESTRE DE LA VALLEE DE CHINON 

2022-2024 

Dans cette convention, il est proposé que : 

- la Communauté de communes Chinon, Vienne et Loire met à disposition gratuitement l'Espace Saint Jean 
les vendredis soirs de 20h à 23h (ou autre lieu en cas d'indisponibilité de cette salle) et s'engage à 
promouvoir les manifestations organisées par l'Orchestre de la Vallée de Chinon sur le territoire de la 
Communauté de Communes. Elle attribue une subvention annuelle de 11 500 €. 

- L'Orchestre de la Vallée de Chinon s'engage à participer à des cérémonies patriotiques sur le territoire de 
la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire les 8 mai, 14 juillet, 11 novembre et 5 décembre. 
L'association s'engage à informer dès que possible, le pôle culture de la Communauté de Communes 
Chinon, Vienne et Loire de ses projets musicaux sur le territoire et à accepter, si nécessaire, des 
modifications afin d'harmoniser la programmation. 
L'Orchestre de la Vallée de Chinon s'engage à prendre en charge un chef de chœur pour encadrer 
l'Orchestre, Et dans l'ensemble de ses documents de communication, l'association L'Orchestre de la 
Vallée de Chinon s'engage à faire apparaître le soutien apporté par la Communauté de Communes Chinon 
Vienne et Loire (mention et/ou logo). 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
Monsieur Jacques NOURRY s'est retiré au moment du vote. 

- approuve le versement d'une subvention annuelle d'un montant de 11 500 euros à l'association 
Orchestre Vallée de Chinon dans le cadre d'une convention triennale, 

- approuve le projet de convention fixant les modalités du partenariat pour les années 2022, 2023 et 
2024, 

- inscrit chaque année les crédits nécessaires au budget, 

- autorise Monsieur le Président ou Madame la Vice-Présidente déléguée à la Culture à signer tous 
documents nécessaires à la contractualisation de cette convention. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Pour copie conf me 
Le Président, 
Jean-Luc DUP 
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Communouté de communes 
DELIBERATION N° 2022/106 

ASSOCIATION MUSIQUES ET PATRIMOINE 
Année Molière 

Subvention exceptionnelle 
L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37 420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME F.HENRY, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, 
M. P.LECOMTE, M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, 
MME V.PERDEREAU, M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 

ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAU LET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TU LASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

: 50 
: 47 
: 16 dont 13 membres ont donné pouvoir 

Secrétaire de séance : Didier GUILBAUL T 

PRESENTATION 

Vu l'avis favorable de la Commission Culture réunie le 15 mars 2022, 
Vu l'avis favorable du groupe de travail d'élus sur les subventions réuni le 22 mars 2022, 

Madame Francine HENRY, Vice-Présidente, expose: 

Dans le cadre du festival Orchestr'émoi, en décembre 2022, l'association Musiques et Patrimoine propose' 
de célébrer Molière d'une façon originale, inédite et fédératrice, à l'image de cet auteur de génie en 
proposant le spectacle « Le Molière imaginaire». 
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ID· 037-200043081-20220407-SG2022106DELIB-DE 

Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/106 

ASSOCIATION MUSIQUES ET PATRIMOINE 
Année Molière 

Subvention exceptionnelle 

Avec comme programme musical : 
Charles Gounod : Le médecin malgré lui, extraits symphoniques 
Henri Dutilleux : Monsieur de Pourceaugnac, musique de scène 
Nino Rota : Le Molière imaginaire, suite de ballet 
Complété par une première partie réalisée par te Conservatoire et /'École de Musique CAEM 

Le budget prévisionnel de cette opération s'élève à 22 700 €. 

L'association Musiques et Patrimoine sollicite la Communauté de Communes Chinon, Vienne et Loire pour 
une subvention exceptionnelle de 5 000 € pour la réalisation de ce projet. 

Pour se faire, il est proposé d'établir une convention pour définir les modalités de soutien pour cette 
opération de la Communauté de Communes Chinon, Vienne et Loire à l'association Musiques et 
Patrimoine. 

L'Association Musiques et Patrimoine s'engage à : 

- présenter « Le Molière imaginaire » en décembre 2022 sur le territoire de la Communauté de Communes 
Chinon Vienne et Loire 
- mettre en valeur le soutien de la Communauté de Communes Chinon, Vienne et Loire 
- reverser la subvention si le montage financier de l'opération n'a pas pu être finalisé ni le spectacle 
réalisé. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité: 

- attribue une subvention exceptionnelle de 5 000 € à l'association Musiques et Patrimoine pour son 
projet autour de l'année Molière, 
- approuve la convention à intervenir dans le cadre de ce soutien financier, 
- autorise Monsieur le Président ou Madame la Vice-Présidente déléguée à la Culture à signer ladite 
convention, et tout document nécessaire à l'exécution de la présente décision. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 
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Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/107 

SOCIETE LA PAIX 
Picroboule à Lerné 

Subvention exceptionnelle 
L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire: 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1m AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME F.HENRY, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, 
M. P.LECOMTE, M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, 
MME V.PERDEREAU, M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 

ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAU LET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance : Didier GUILBAUL T 

: 50 
: 47 
: 16 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu l'avis favorable du Bureau Communautaire réuni le 10 février 2022, 
Vu l'avis favorable de la Commission Culture réunie le 22 février 2022 et le 15 mars 2022, 
Vu l'avis favorable du groupe de travail d'élus sur les subventions réuni le 22 mars 2022, 

Madame Francine HENRY, Vice-Présidente, expose: 

La Société La Paix a informé la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire par courrier d'un 
problème de fuite d'eau au niveau du bâtiment Picroboule à Lerné. 
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Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/107 

SOCIETE LA PAIX 
Picroboule à Lerné 

Subvention exceptionnelle 

Après étude du dossier par le service des eaux, il a bien été constaté une fuite d'eau dont le coût est 
estimé à 1 000 €. Cette fuite est aujourd'hui réparée. 

L'association sollicite une aide financière pour aider au règlement de cette facture. 
Le coût de la facturation sur les 3 années précédentes étant en moyenne de 200 €. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité: 

- décide de prendre en charge la différence par rapport à la consommation annuelle de l'association, soit 
800 euros, 

- attribue une subvention exceptionnelle de 800 € à la société La Paix pour aider au paiement de la 
facture de la fuite d'eau, 

- et autorise Monsieur le Président ou Madame la Vice-Présidente déléguée à la culture à signer tout 
document nécessaire à l'exécution de la présente décision. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 
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Communauté de communes 
DELIBERATION N ° 2022/ 108 

OPERATION PROGRAMMEE D'AMELIORATION DE L'HABITAT 
RENOVATION URBAINE 

Modification des montants d'aides 
L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de !'Ardoise à 
Avoine (37 420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire: 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1m AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAU LET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TU LASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAMMERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAULT 

: 50 
: 46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu la délibération n ° 2021/022 du 26 janvier 2021 de la Communauté de Communes Chinon Vienne et 
Loire relative à l'attribution d'aides directes dans le cadre de l'OPAH, 

Vu la délibération n ° 2020-115 prise par la Ville de Chinon le 8 décembre 2020 pour participer 
financièrement à l'OPAH-RU, 

Vu la délibération n°2021/153 du 27 mai 2021 de la Communauté de Communes Chinon Vienne etil.oire 
relative aux modifications des montants des aides directes et à l'avenant OPAH-RU, 

Vu la délibération n ° 2021-077 de la Ville de Chinon prise le 18 mai 2021 pour modifier le montant de la 
participation de la Ville aux aides, 
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Communouté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/108 

OPERATION PROGRAMMEE D'AMELIORATION DE L'HABITAT 
RENOVATION URBAINE 

Modification des montants d'aides 

Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président, expose la situation: 

Dans le cadre de l'Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat volet Rénovation Urbaine (OPAH-RU), 
la Ville de Chinon et la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire ont décidé d'attribuer des aides 
aux particuliers en complément des aides de l'ANAH et d'Action Logement. Ces aides ont vocation à durer 
5 ans: durée de la Convention OPAH-RU signée avec l'ANAH (2021-2025). 

La Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire accorde 146 500 € par an d'aides (dont 27 500 € 
pour les façades) et la Ville de Chinon 85 000 € par an (dont 17 000 € pour les façades). 

La première année d'exercice de l'OPAH-RU en 2021 a permis de se rendre compte que les aides qui ont 
le mieux fonctionnées sont les aides aux bailleurs pour créer du logement locatif social. Les objectifs fixés 
à 12 logements réhabilités ont ainsi été atteints. Les subventions sont très fortes puisqu'elles atteignent 
en moyenne 68 %. Les financeurs ANAH et Action Logement participent fortement aux financements de 
ces opérations. 

Les aides façades fonctionnent très bien aussi et suscitent de nombreuses demandes qui dépassent nos 
objectifs annuels. En effet, l'objectif est d'aider 7 façades par an, alors que SOLIHA nous remonte le 
besoin de 20 aides à la rénovation de façades. Pourtant, la part de subvention (uniquement portée par la 
CCCVL et la Ville de Chinon) est bien plus faible : entre 5 % et 20 % en moyenne. Pour maintenir cette 
dynamique positive sur les façades qui a pour effet d'embellir le centre-ville de Chinon et de renforcer son 
attractivité (enjeu économique), il est proposé d'augmenter l'objectif des aides façades, en les passant de 
7 rénovations à 18 par an. 

Afin de limiter les dépenses, déjà conséquentes sur les aides travaux, il est proposé de ventiler les aides 
différemment. Ainsi, le budget CCCVL resterait quasiment constant en passant de 146 500 € à 146 004 € 
(très légère baisse 496 €). Le budget de la Ville de Chinon passerait de 85 000 € à 87 304 € par an (soit 
une augmentation 2 304 €). 

Les diminutions d'aides vont se répercuter sur toutes les autres aides tel que présenté en annexe. En 
effet, les postes de travaux sur ces autres aides (rénovation énergétique, ... ) étant déjà fortement aidés 
par d'autres financeurs alors que les façades ne disposent pas des mêmes aides, il est souhaité apporter 
une part budgétaire communautaire plus forte sur les façades. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

accepte le réajustement budgétaire tel qu'exposé, 
précise que les crédits sont inscrits au budget primitif voté en février 2022, 
autorise le Président ou son représentant à signer tous les documents relevant de ces rojets. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Pour copie conforme 
Le Président, 
Jean-Luc DUPONT 
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Proposition d'augmentation du nombre d'aides à la rénovation de façades, en limitant l'augmentation budgétaire 

OPAH-RU 

N'ombre de Financement Ville Financements €CCVl! 
logements 

ClbleANAH ;IPar,an 2021 • Pan logement Par an 2021 • 2025 Par logement Par an 2021-2025 
2025 ' 

PO-LHI/ dégradation movenne 2 [0 aooo 8000 ,0000 5000 10000 50000 
PO - LHI / logements très 
dée.radés 2 10 u 0 0 8000 16000 80000 

PO - Energie 6 30 500 3000 15000 750 4500 22500 

PO - Autonomie • 20 0 0 0 1000 4000 20000 
PB - Amélioration thermique/ 

3750 30000 150000 logement dégradé 8 40, 3750 30000 150000 
Actuel! PB. Logement Insalubre/ très 
ement déP.radé 3 15 9000 2'7000 135000 9000 27000 135000 

TOTAL 25 [25 68000 340000 91500 457500 

PO/PB - Prime sortie de vacance 3 IS 2SOO 7500 37500 
PO/PB - Prime accès aux étages 
suoérleurs 2 [0 [0000 20000 100000, 

PO/PB - Prime ravalement de 5-7 25-35 38% de la subvention 62%d!!la 

façades façades façades globale !1'7000 85000 subvention globale 27S00 137500 

PO/PB - Prime éco-matériaux 0 0 0 0 0 
PO/PB - Prlmc chansement mode 

0 0 de chauffaec 0 Ol 0 
PB - Prime création logement 
conventionné 0 10 0 0 0 

Total Primes 25 11000 nuuu Z75000 
85000 425000 , .. sou 732500 

OPAH·RU 
1Nom1>re,e1e Flnancement Ville Financements CCCVL 
fo ements 

t~Par an, 2021· Rar logement Par an 2021- 2025 Par logement P.aran 202, · 2025 Cible ANAH 2025 

PO-LHI/ dégradation moyenne 1 io 1: 0 0 0 2 500 5000 25000 
PO - Ltu / logements très 

0 4 000 8000 40000 dégradés 2 10 0 0 

PO. Energie b 30 0 0 0 0 ' 0 0 

PO - Autonomie 0 
1, 

0 0 EOOO 4000 10000 4 20 
PO • Améllorotion thermique/ 
logement déuadé 8 qo 3 200 25 600 t28000 2600 20800 104 000 

Aprês 
PB - Logement lnsalubre / très 
dégrade 3 15 6000 18000 90000 6000 Q8 000 90000 

TOTAL 25 125 43•600 { 218 000 € 55 800 C 279 000 C 

PO/PB - Prime sortie de vacance 3 15 2 500 7 sou, 37 500 
PO/PB - Prime accès aux étages 
sucèrteurs 2 10 6000 12000 60000 

PO/PO• Prime ravalement de 18 '38% d0 la subvenuon ' 
G2 % d~ f,1 

Iacadas faç,1de.s elobale 43 7CM 2J8 570 subvenncn globule> 70 /04 353 520 

' PO/PB• Prime éco.metêrlaux ,o o, 0 0 0 
PO/PB - Prime changement mode 
de chauftaee 0 0 ,o 0 0 
PB - Prime cré311on logement 
conventionné 0 0 ,o 0 0 

Total Primes 25 { s3704V 90 204 C 451 020 C 
87 304 € 436 520 C 146 004 C 730 020 C 
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Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/109 

OPERATION PROGRAMMEE D'AMELIORATION DE L'HABITAT 
Volet Classique 

Attribution des aides aux particuliers 

L'an deux mil vingt-deux le Jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation : VENDREDI 1ER AVRIL 2022 
PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAU MEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAULT 

: 50 
: 46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu la délibération n ° 2020/341 du 10 décembre 2020 relative au lancement d'une Opération Programmée 
d'Amélioration de l'Habitat et à l'attribution du marché d'animation, 

Vu la délibération n ° 2021/022 du 26 janvier 2021 relative à l'attribution d'aides directes dans le cadre de l'OPAH, 

Vu l'avis de la Commission Aménagement du 02 mars 2022, 

Vu la délibération n ° 2022/055 du 08 mars 2022 qu'il convient de rectifier après un contrôle supplémentaire qui 
permet de revaloriser les aides complémentaires, 
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Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/109 

OPERATION PROGRAMMEE D'AMELIORATION DE L'HABITAT 
Volet Classique 

Attribution des aides aux particuliers 

Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président, expose : 

Dans le cadre de !'Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat, les élus communautaires ont décidé 
d'accorder des aides complémentaires aux aides de l'ANAH, des caisses de retraites et autres financeurs. Ces aides 
communautaires sont accordées selon 5 thématiques : l'amélioration des performances thermiques, l'adaptation des 
logements, la lutte contre l'habitat indigne, l'amélioration du parc de logement locatif et l'utilisation d'éco-matériaux. 

Ainsi, suite à la commission Aménagement du 02 mars 2022 qui a émis un avis favorable sur les dossiers ci­ 
dessous, le conseil communautaire avait validé plusieurs aides par délibération n ° 2022/055 du 8 mars 2022. Or il 
s'avère qu'un contrôle supplémentaire a permis de revaloriser les dossiers ARCHAMBAULT et BRUNEAU par rapport 
aux éléments présentés et validés en commission Aménagement du 02 mars 2022. 

Il convient donc de valider à nouveau les aides complémentaires proposées aux bénéficiaires. 
Les aides détaillées ci-dessous annulent et remplacent celles votées en février 2022 pour le dossier BRUNEAU 
(CHOUZE-SUR-LOIRE) puisque celui-ci a été réétudié et se trouve finalement éligible à plusieurs aides. 

Montant Montant Taux Dt Taux 
Bénéficiaire Nature des travaux prévisionnel alloué par la d'intervention d'intervention 

aides CCCVL des travaux CCCVL publiques 
OPAH - Volet classique - à l'échelle des 19 communes (hors périmètre ORT*) 

PB - Amélioration 

M. ARCHAMBAULT thermique logement 

(ANCHE) dégradé - Sortie de 102 290 € TTC 8000€ 45% 7,8% 
vacance - logement 

conventionné 

PB - Réhabilitation 

M.BRUNEAU logement locatif 

(CHOUZE-SUR- très dégradé - 99 023 € TTC 12 500 € 51% 12,6% Sortie de vacance - LOIRE) logement 
conventionné 

Mme HOURDEQUIN Adaptation 3 680 € TTC 1000 € 73% 27,2 % (AVOINE) logement 

Mme MAUDUIT Adaptation 4 301 € TTC 1000€ 56% 23,2% (CHINON) logement 

M. MENIER Adaptation 7 246 € TTC 1000 € 99,5% 13,8% (CHINON) logement 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- annule et remplace la délibération n ° 2022/055 par la présente, des modifications ayant été apportées par rapport 
aux éléments validés en commission Aménagement du 02 mars 202f' 
- dit que les subventions communautaires énoncées ci-dessus seront versées aux bénéficiaires 
- précise que les crédits correspondants ont été inscrits au budget voté le 03 février 2022 
- autorise le Président ou le Vice-Président désigné à signer tous les documents relevant de ces p 
Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 
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Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/110 

CESSION DE LOGEMENTS 
Commune de Lerné 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37 420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation : VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAUL T, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, M. S.PINAUD, 
MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Maurice LESOURD, M. Jacques 
QU EU DEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAULT 

: 50 
: 45 
: 18 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu l'Avis du Domaine du 21 octobre 2019, 
Vu la Délibération n ° 2021/27 du Conseil Municipal de la commune de Lerné, 

Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président expose : 

La Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire poursuit sa politique de ce'ssion de logements 
locatifs dont certains sont situés sur la commune de Lerné. 

Depuis quelques temps, la commune de Lerné a manifesté son intérêt pour un ensemble immobilier 
composé de trois logements qui jouxte la mairie. Il s'agit de trois appartements respectivement de 50, 46 
et 58 m2 inoccupés depuis plusieurs années. Ils reposent sur une même assiette foncière cadastrée 
section AB n°485, 486 et 487 pour une surface totale de 419 m2• 
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Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/110 

CESSION DE LOGEMENTS 
Commune de Lerné 

Souhaitant redynamiser son centre bourg, la commune a étudié la possibilité d'acquérir cet ensemble 
immobilier afin de relouer ces logements et dont l'un d'entre eux aurait la fonction de logement 
temporaire. 

En tenant compte des nombreux travaux de remise en état à effectuer (revêtement de sol à reprendre, 
papiers peints et peintures des murs à reprendre, huisseries à changer, ballon d'eau chaude à installer, 
kitchenettes à installer) et après accord du Conseil communal, la commune de Lerné a fait une proposition 
d'acquisition à hauteur de 60 000 €. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
Monsieur Maurice LESOURD s'est retiré au moment du vote. 

- autorise le principe de céder un ensemble immobilier composé de trois logements qui jouxte la mairie de 
Lerné, 
- précise que cet ensemble immobilier est composé de trois appartements de 50, 46 et 58 m2, 

- précise que l'ensemble immobilier repose sur les parcelles cadastrées section AB n°485, 486 et 487, 
- précise que cette cession est proposée au profit de la commune de Lerné, 
- dit que le prix de cession est fixé à hauteur 60 000 € net vendeur, 
- précise que l'acquéreur supportera les frais d'actes et d'honoraires, 
- désigne l'Etude Chevalier & Anglada pour la rédaction de l'acte à intervenir, 
- et autorise Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président, à signer les actes authentiques à 
intervenir, et d'une manière plus générale tous les documents relatifs à cette affaire. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 
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Communauté cle communes 
DELIBERATION N° 2022/111 
ACQUISITION DETERRAINS 
Commune Savigny en Véron 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37 420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www .chi non-vienne-loi re .fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI lER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance : Didier GUILBAUL T 

: 50 
: 46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n ° 2016/162, 
Vu l'avis favorable du Bureau Communautaire du 10 mars 2022, 
Considérant les modalités de consultation du Domaine en vigueur depuis le 1er janvier 2017, 

Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président expose: 

La Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire a engagé en 2016 des démarches d'acquisition 
concernant un terrain situé en face de !'Ecomusée du Véron, avec pour objectif d'exploiter de manière 
pédagogique une vigne présente sur ces terrains. Il s'agit de deux parcelles cadastrées section AK n ° 872 
et ZK n ° 138 respectivement de 6 370 et 6 168 m2 soit une surface totale de 12 538 m2. 

Cependant, la transaction avait été stoppée suite à des désaccords entre les vendeurs. 
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Affiché le 14/04/2022 
ID: 037-200043081-20220407-SG2022111DELIB-DE 

Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/111 

ACQUISITION DE TERRAINS 
Commune Savigny en Véron 

En 2020, et en parallèle de l'élaboration du PLUI-H, les vendeurs ont recontacté la CC CVL pour relancer la 
vente, alors même qu'un Emplacement Réservé venait d'être imaginé sur ces mêmes parcelles pour 
permettre aux bus scolaires de stationner en face l'écomusée. Aussi, il était pertinent de poursuivre 
l'acquisition pour la CC CVL. 

Néanmoins, le prix de vente ne correspond plus à la valeur du terrain vu l'état de dégradation de ladite 
vigne et du changement des priorités de la CC CVL. 

C'est pourquoi un nouveau prix d'acquisition a été proposé aux vendeurs à hauteur de 8 000 €, qui l'ont 
accepté. 

Cette somme, non prévue au Budget Principal de 2022, devra être inscrite au Budget Supplémentaire. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- autorise le principe d'acquisition de deux parcelles appartenant aux Consorts CHEVALIER, 
- précise que les deux parcelles sont cadastrées section AK n ° 872 et ZK n ° 138 à Savigny-en-Véron, 
- dit que le prix d'acquisition sera de 8 000 €, 
- précise que les crédits devront être inscrits au Budget Supplémentaire de 2022, 
- désigne !'Etude LDP2A pour la rédaction de l'acte à intervenir, 
- et autorise Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président, à signer l'acte authentique à intervenir, 
et d'une manière plus générale tous les documents relatifs à cette affaire. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Pour copie conf e 
Le Président, 
Jean-Luc DUPO T 
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Affiché le 14/04/2022 
ID: 037-200043081-20220407-SG2022112DELIB-DE 

Communouté de communes 
DELIBERATION N° 2022/112 

PARC D'ACTIVITES LA PIECE DES MARAIS 
Cession Foncière 

Commune La Roche Clermault 
L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37 420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire: 
www.ch i non-vienne-loi re .fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAMMERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAULT 

PRESENTATION 

: 50 
: 46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

Vu le courrier de l'entreprise REINE COUVERTURE reçu en date du 11 février 2022, 
Vu l'avis favorable de Commission Economique du 1er mars 2022, 
Vu l'Avis du Domaine du 02 mars 2022 sur la valeur vénale de l'atelier concerné, 

Monsieur Didier GODOY, Vice-Président expose : 

' Monsieur Julien REINE, gérant de la société REINE COUVERTURE, actuellement locataire d'~n local privé 
situé sur le Parc d'Activités du Véron rue du Sauget à Beaumont-en-Véron, a contacté la CC CVL pour lui 
faire part de son projet de déménager dans un local plus grand et d'en devenir propriétaire. 

Dans ce cadre, l'atelier n°6 situé sur le Parc d'Activités de La Pièce des Marais à La Roche Clermault lui a 
été proposé, dont le prix de vente était fixé à hauteur de 160 000 €. 
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Affiché le 14/04/2022 
ID: 037-200043081-20220407-SG2022112DELIB-DE 

Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/112 

PARC D'ACTIVITES LA PIECE DES MARAIS 
Cession Foncière 

Commune La Roche Clermault 

Après visite de l'atelier, M. Julien REINE a confirmé son intérêt et a formulé une offre d'acquisition à 
hauteur de 155 000 €. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- autorise le principe de céder l'atelier n °6 situé sur la Parc d'Activités La Pièce des Marais à La Roche 
Clermault, 
- précise que cet atelier se trouve sur deux parcelles cadastrées respectivement section C n ° 850 pour 
1 330 m2 et section C n °886 pour 1 073 m2, 

- précise que le prix de cession est fixé à hauteur de 155 000 € au profit de l'entreprise REINE 
COUVERTURE, 
- désigne l'Etude Chevalier & Anglada pour la rédaction de l'acte à intervenir, 
- et autorise Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président, délégué aux affaires économiques, à 
signer l'acte authentique à intervenir, et d'une manière plus générale tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Délibération 2022/112 - Page 2/2 

Siège : Chinon· Hôtel de ville 
Services administratifs: 32 rue Marcel Vignaud - 37 420 AVOINE Tél. 02 4 7 93 78 78 - Fax. 02 4 7 93 78 87 · Courriel : into@cc-cvl.fr 

www.chinon-vienne-loire.fr 
CHINOI' 
VIENNE 

--------------------------------------- N LOIRE' 



CHINON 
VIENNE 
&LOIRE 

Envoyé en préfecture le 13/04/2022 

Reçu en préfecture le 13/04/2022 

Affiché le 14/04/2022 
ID . 037-200043081-20220407-SG2022113DELIB-DE 

Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/113 

PARC D'ACTIVITES LA PLAINE DES VAUX 
Cession Foncière 

Commune de Chinon 
L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1m AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAU LET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance : Didier GUILBAUL T 

: 50 
: 46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu le courrier de Mme Jennifer LEFRANC et M. Dimitri CAMAIN reçu en date du 15 février 2022, 
Vu la saisine envoyée aux services du Domaine du 1er mars 2022, 
Vu le document d'arpentage réalisé par le cabinet de géomètre expert Branly-Lacaze en date du 28 février 
2022, 

1 
Monsieur Didier GODOY, Vice-Président expose: 

! 

Monsieur Dimitri CAMAIN, actuellement salarié de l'entreprise PIBALEAU spécialisée dans la 
champagnisation et située à Azay-Le-Rideau, projette d'en reprendre la gestion prochainement. 
Ayant de plus en plus de clients issus du chinonais, M. Dimitri CAMAIN et Mme Jennifer LEFRANC ont 
contacté le Pôle Attractivité de la CC CVL pour lui faire part de leur projet et de leur souhait de s'implanter 
sur le Parc d'Activités de La Plaine des Vaux. 
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Affiché le 14/04/2022 
ID: 037-200043081-20220407-SG2022113DELIB-DE 

Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/113 

PARC D'ACTIVITES LA PLAINE DES VAUX 
Cession Foncière 

Commune de Chinon 

N'ayant pas de locaux disponibles répondant à leurs attentes, un terrain situé rue Pierre Marie Curie sur la 
Parc d'Activités La Plaine des Vaux n ° 1 à Chinon leur a été proposé, dont le prix de vente était fixé à 
hauteur de 20 € HT/m2. 

M. Dimitri CAMAIN et Mme Jennifer LEFRANC ont confirmé leur intérêt pour un terrain de 2 000 m2 et ont 
formulé une offre d'acquisition correspondante au prix de vente. 

Le cabinet de géomètre expert Branly-Lacaze ayant effectué la division parcellaire, la vente concernera les 
parcelles cadastrées section C n ° 1340 (1 863 m2) et 1342 (137 m2) pour une surface totale de 2 000 
m2. 

La vente définitive interviendra à l'achèvement des travaux de construction, condition suspensive à faire 
figurer dans la promesse de vente à intervenir devant notaire. En contrepartie, la CC CVL devra autoriser la 
réalisation de la construction sur sa propriété. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- autorise le principe de céder un terrain situé Rue Pierre Marie Curie sur la Parc d'Activités La Plaine des 
Vaux à Chinon, au profit de M. Dimitri CAMAIN et Mme Jennifer LEFRANC ou toute autre structure juridique 
s'y substituant, 
- précise que ce terrain est cadastré section C n ° 1340 (1 863 m2) et 1342 (137 m2) pour une surface de 
2 000 m2, 

- précise que le prix de cession est fixé à hauteur de 20€ HT/m2, soit 40 000 € HT, 
- précise que la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire autorisera la réalisation des travaux 
au profit de M. Dimitri CAMAIN et Mme Jennifer LEFRANC ou toute autre structure juridique s'y substituant, 
- désigne l'Etude Chevalier & Anglada pour la rédaction de la promesse de vente puis de l'acte à intervenir, 
sous réserve que soient levées les conditions suspensives, 
- et autorise Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président, délégué aux affaires économiques, à 
signer l'acte authentique à intervenir, et d'une manière plus générale tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 
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Affiché le 14/04/2022 
ID: 037-200043081-20220407-SG2022114DELIB-DE 

Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/114 

ACQUISITION BIEN IMMOBILIER 
Commune de Chouzé sur Loire 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37 420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. HIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAULT 

: 50 
: 46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu l'avis favorable du Bureau Communautaire du 10 mars 2022, 
Considérant les modalités de consultation du Domaine en vigueur depuis le 1er janvier 2017, 

Monsieur Didier GODOY, Vice-Président expose : 

La CC CVL projette, en partenariat avec Touraine Logement qui porte le projet, la construction d'une 
Maison de Santé Pluridisciplinaire (MSP) à l'angle de la rue de Saint-Nicolas et de la rue des moulins à 
Chouzé-sur-Loire. 

A proximité de l'OAP n ° 3 « Les Vaux» prévoyant un minimum de 22 logements, ce projet intègre, outre une 
MSP, également la construction de logements. La CC CYL achètera en VEFA (Vente en Etat Futur 
d'Achèvement) à Touraine Logement la maison de santé, là où Touraine Logement gardera les logements. 

Délibération 2022/114 - Page 1/2 

Siège : Chinon Hôtel de ville 
Services adrmrustratus · 32 rue Marcel Vignaud 37420 AVOINE - Tél. 02 47 93 78 78 · Fax. 02 47 93 78 87 -Cournel : info@cc-cvl.fr 

www.chinon-vienne-loire.fr 
CHINOJ\ 
VIENNE 
N. LOIRE 



CHINON 
VIENNE 
&LOIRE 

Envoyé en préfecture le 13/04/2022 

Reçu en préfecture le 13/04/2022 

Affiché le 14/04/2022 
ID 037-200043081-20220407-SG2022114DELIB-DE 

Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/114 
ACQUISITION BIEN IMMOBILIER 
Commune de Chouzé sur Loire 

Ces deux projets posent la question d'un parking dans un secteur où actuellement il y a peu de places de 
stationnement. 

Un bien immobilier à l'état d'abandon situé à proximité est en vente (vente FAUST) représentant une 
surface totale de 1 286 m2• Son acquisition, suivie de sa démolition et de quelques travaux 
d'aménagement, permettraient la création d'un parking public nécessaire au quartier. 

Mis en vente par l'Office Notarial ZENNER à Allonnes, le prix de vente s'élève à 80 000 €, auquel devront 
être ajoutés 4 900 € de frais de négociation et environ 2 300 € de frais de notaire soit un total d'environ 
87 200€. 

Cette somme non prévue au Budget Principal de 2022 devra être inscrite au Budget Supplémentaire. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- autorise le principe d'acquisition d'un bien immobilier appartenant aux Consorts FAUST, 
- précise que l'immeuble est cadastré section AP n°65, 66 et 67, 4 rue de Saint-Nicolas à Chouzé-sur- 
Loire, 
- dit que le prix d'acquisition est de 80 000 € net vendeur, 
- précise qu'il y aura en plus du prix d'acquisition, environ 4 900 € de frais de négociation et environ 
2 300 € de frais de notaire, 
- précise que les crédits devront être inscrits au Budget Supplémentaire 2022, 
- désigne !'Etude ZENNER pour la rédaction de l'acte à intervenir, 
- et autorise Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président, délégué aux affaires économiques, à 
signer l'acte authentique à intervenir, et d'une manière plus générale tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 
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Affiché le 14/04/2022 
ID : 037-200043081-20220407-SG2022115DELIB-DE 

Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/115 

Aide à l'investissement des TPE 
Julie MANSILLON 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37 420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire: 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1m AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAMMERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance : Didier GUILBAUL T 

: 50 
:46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu le règlement (UE) n ° 1407 /2013 de la Commission du 18/12/2013 relatif à l'application des articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides « de minimis », 

Vu la convention pour la mise en œuvre d'un partenariat économique entre la Région Centre Val de Loire 
et la Communauté de communes Chinon, Vienne et Loire signée avec la Région le 16/11/2018, 

Vu la délibération n°2020/114 du 19 mai 2020 adoptant un règlement des aides à l'investissement des 
TPE, l 
Vu la lettre de saisine transmise le 21 février 2022 par Madame Julie MANSILLON, 

Vu le dossier complet transmis le 25 février 2022 par l'entreprise, 

Vu l'avis de la commission économie du 1er mars 2022. 
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Affiché le 14/04/2022 
ID : 037-200043081-20220407-SG2022115DELIB-DE 

Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/115 

Aide à l'investissement des TPE 
Julie MANSILLON 

Monsieur Didier GODOY, Vice-Président, expose: 

Madame Julie MANSILLON est installée depuis 4 ans à Chinon, et exerce une activité de bijoutière et 
plasticienne. 

Elle souhaite aménager un nouvel atelier dans Chinon, et prévoit notamment des travaux de charpente­ 
couverture et de menuiseries. 

L'investissement global s'élève à 41116 € HT. 

Ce projet est éligible aux aides définies dans le cadre de la convention pour la mise en œuvre d'un 
partenariat économique entre la Région Centre Val de Loire et la Communauté de communes Chinon, 
Vienne et Loire signée le 16/11/2018 et du règlement de l'aide à l'investissement des TPE adopté le 
19/05/2020. 

Ainsi, il est proposé de soutenir ce projet et d'octroyer une subvention communautaire de 5 000 €, cette 
aide correspondant à 20% du coût HT du projet, plafonnée à 5 000 €. 

Cette aide pourra être minorée, si le montant présenté des factures est inférieur au montant des devis, qui 
ont servis de référence lors de la constitution du dossier de demande d'aide. 
La communauté de communes versera cette subvention sur la base de la production par l'entreprise d'un 
état récapitulatif des dépenses ainsi que des factures des investissements réalisés. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- approuve le principe de soutenir à hauteur de 5 000 € le projet porté par Madame Julie MANSILLON, soit 
20 % du coût HT du projet, plafonnée à 5 000 € 
- dit que l'aide versée à l'entreprise pourra être minorée, si le montant présenté des factures est inférieur 
au montant des devis 
- dit que ces crédits ont été inscrits au BP 2022 de la CCCVL voté le 03 février 2022 
- autorise le Président ou le Vice-Président en charge du dossier à signer tous les documents nécessaires à 
l'exécution de cette décision. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 
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Affiché le 14/04/2022 
ID: 037-200043081-20220407-SG2022116DELIB-DE 

Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/116 

Plate-forme SHOP IN TOURAINE 
Modification du plan de financement 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de !'Ardoise à 
Avoine (37 420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance : Didier GUILBAUL T 

: 50 
: 46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu le PV du bureau communautaire du 7 mai 2021. 
Vu la délibération n ° 2021/227 du 15 juin 2021 adoptant l'adhésion à une marketplace départementale 
Vu l'avis de la commission économie du 1er mars 2022 

Monsieur Didier GODOY, Vice-Président, expose: 

Le Conseil Communautaire a adopté par délibération du 15/06/2021 l'adhésion de la Communauté de 
communes au projet de marketplace départementale, porté par la CCI Touraine. Cette plateforme en ligne, 
dorénavant appelée "Shop ln Touraine», doit bénéficier aux commerçants, artisans, producteurs, 
prestataires de services du territoire qui souhaitent disposer d'un site vitrine et/ou d'une boutique en ligne 
sur internet. 

Le conseil communautaire du 15 juin 2021 a délibéré favorablement pour que la Communauté de 
communes participe financièrement à ce projet. 
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Affiché le 14/04/2022 
1 D 037-200043081-20220407-SG2022116DELIB-DE 

Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/116 

Plate-forme SHOP IN TOURAINE 
Modification du plan de financement 

Le plan de financement prévoyait initialement une participation de 9 383 € sur 3 ans, dont 5 536 € en 
année 1, 3 284 € en année 2 et 563 € en année 3. 

Une convention a été signée avec la CCI Touraine le 22 novembre 2021, pour la mise en œuvre technique 
et financière de ce projet. 

Le plan de financement ayant évolué à la hausse, il convient de redélibérer, afin de valider le nouveau plan 
de financement comme suit : 

Année Montant de la participation 
Année 1 9 569 € 
Année 2 5 565€ 
Année 3 1040€ 

TOTAL 16 174 € 

La signature d'un avenant à la convention avec la CCI Touraine est également à prévoir. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- approuve les nouvelles modalités de contribution financière à la plateforme Shop ln Touraine, 
- dit que ces crédits ont été inscrits au BP 2022 de la CCCVL voté le 03 février 2022 
- autorise le Président ou le Vice-Président en charge du dossier à signer tous les documents nécessaires à 
l'exécution de cette décision. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 
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Affiché le 14/04/2022 
ID: 037-200043081-20220407-SG2022117DELIB-DE 

Communouté de communes 
DELIBERATION N° 2022/117 
Acquisition équipements vélos 

Demande de fonds 
LEADER et ALVEOLE 

L'an deux mil vingt-deux le Jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAMMERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance : Didier GUILBAULT 

: 50 
:46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu les dernières commissions Tourisme des 16 décembre 2020 et 23 mars 2021, 
Vu le programme d'aide Alvéole prenant fin le 31 décembre 2021, 

Monsieur Didier GODOY, Vice-Président, expose : 

Afin de répondre aux nouvelles demandes de tourisme lent (slow tourisme) dont la demande croit avec la 
crise sanitaire et de rendre le territoire plus attractif pour les cyclotouristes en leur permettant de visiter le 
territoire en sécurisant leurs vélos, de « visiter léger» en leur mettant à disposition des consignes à 
bagages et en leur permettant de parcourir de plus grandes distances notamment pour les vélos à 
assistance électrique en leur offrant des points de recharge des batteries, la communauté de communes 
souhaite se doter d'équipements de services pour les vélos dès 2021. 
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Affiché le 14/04/2022 
1 D : 037-200043081-20220407-SG2022117DELIB-DE 

Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/117 

Acquisition équipements vélos 
Demande de fonds 
LEADER et ALVEOLE 

Les équipements vélos se détailleraient ainsi : 

- des bornes de recharges : qui devront se présenter comme des casiers de rangement disposant de prises 
électriques et de prises USB permettant de recharger des batteries de VAE mais aussi des tablettes, téléphones 
portables ... 

- des box vélos : au regard du témoignage de propriétaires de vélos électriques, il s'avère qu'ils sont réticents à 
laisser leurs vélos sans surveillance même attachés à un support vélo en milieu urbain. Il est alors proposé de faire 
l'acquisition de deux box vélos à positionner près des bornes de recharges vélos de la Forteresse et de la pointe du 
camping afin de rassurer les cyclistes et leur permettre de rester plus longtemps en visite sur le territoire. 

- des supports vélos: l'acquisition d'au moins 25 supports vélos est souhaitée pour le territoire communautaire. Dans 
le cadre du programme ACV, il a été proposé d'en réserver 10 pour le cœur de ville de Chinon. 

- des consignes à bagages : ces équipements sont des casiers de rangement visant à permettre aux cyclistes de 
visiter " léger». 

Pour l'acquisition de ces équipements, une aide financière est demandée au fonds Leader et au 
programme Alvéole selon le plan de financement prévisionnel de l'opération suivant: 

Fourniture et pose de 5 bornes 66 000€ Programme Alvéole 6050€ 
de recharges/ casiers (60% du montant HT) 
Box de sécurisation vélos 12100€ Leader 30 000€ 
Consignes bagages 6000€ , CC Chinon, Vienne et Loire 52 950€ 
Supports vélos 4 900€ 
Total Dépenses 89 000€ Tota I Recettes 89 000€ 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- approuve le plan de financement de l'acquisition des équipements vélos 
- sollicite les fonds Leader et Alvéole pour l'aide au financement de ces équipements 
- autorise le président ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonn exécution de 
cette opération et à la recherche de financement. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 
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Affiché le 14/04/2022 
ID: 037-200043081-20220407-SG2022118DELIB-DE 

Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/118 
Acquisition Octroi de Chinon 

Commune de Chinon 
L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de !'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1rn AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAU LET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAMMERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAULT 

:50 
: 46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu l'avis favorable du Bureau Municipal de la commune de Chinon du 21 mars 2022, 
Vu l'avis favorable du Bureau Communautaire du 22 mars 2022, 
Vu l'évaluation sur la valeur vénale du bien de l'Etude Hondet reçue en date du 10 janvier 2022, 
Vu l'évaluation sur la valeur vénale du bien de Chevalier reçue en date du 09 mars 2022, 
Vu la saisine règlementaire du Domaine faite en date du 06 décembre 2021, 

Monslëur Didier GODOY, Vice-Président expose : 

La CC bvL, compétente en matière de Tourisme, contractualise aveé l'association de l'Offi~e de tourisme 
Azay Chinon Val de Loire afin qu'elle assure la promotion de son territoire. Pour cela, elle met à disposition 
des locaux pour leurs points d'accueil, d'information et de promotion touristiques. C'est le cas de l'OCTROI 
de Chinon, situé 41 avenue François Mitterrand, qui appartient à la Ville de Chinon et dont la gestion est 
assurée par la CC CVL dans le cadre de sa compétente Tourisme. 
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Communauté dc-- cornrru mes 
Suite DELIBERATION N° 2022/118 

Acquisition Octroi de Chinon 
Commune de Chinon 

Cet ancien bâtiment nécessite depuis longtemps d'importants travaux. En 2021, 4 000 € de travaux ont 
été réalisés (mobilier, peintures, climatisation, toilettes) pour rendre décente les conditions de travail des 
agents. 
Pour l'année 2022, des travaux de mise aux normes et d'embellissement étaient prévus à hauteur de 
70 000 € (Remplacement menuiseries, ravalement de façade, accessibilité PMR). 

Compte tenu des importantes dépenses à venir supportées en intégralité par la CC CVL, 
l'intercommunalité a fait savoir à la Ville de Chinon qu'elle souhaiterait l'acquérir. 

Plusieurs évaluations ont été demandées : 
- Le Domaine a évalué le bien en date du 22 mars 2022 à hauteur de 35 000 €. 
- L'Etude Hondet a évalué le bien en date du 10 janvier 2022 à hauteur de 35 000 et 45 000 €. 
- L'Etude Chevalier a évalué le bien en date du 09 mars 2022 à hauteur de 35 000 et 40 000 €. 

Le Bureau Municipal du 21 mars 2022 a donné un avis favorable pour une cession du bien à hauteur 
de 40 000 €, ce que le Bureau Communautaire du 22 mars a accepté, sous réserve que cette somme 
non prévue au Budget Principal de 2022 soit inscrite au Budget Supplémentaire. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- autorise le principe d'acquisition d'un bien immobilier appartenant à la commune de Chinon, 
- précise que l'immeuble est cadastré section AE n ° 99, 41 avenue François Mitterrand à Chinon, 
- dit que le prix d'acquisition s'élèvera à hauteur de 40 000 €, 
- précise que les crédits devront être inscrits au Budget Supplémentaire 2022, 
- désigne l'Etude Hondet pour la rédaction de l'acte à intervenir, 
- dit que si la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire venait à revendre ou ne plus avoir un 
usage public de t'Octroi, la Ville de Chinon usera son droit de retour, 
- et autorise Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président en charge des affaires touristiques, à 
signer l'acte authentique à intervenir, et d'une manière plus générale tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Pour copie nforme 
Le Présiden 
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Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/119 
Attribution des subventions 
Achat de composteur bois 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. □.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAUL T, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. □.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TU LASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François □AUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAUL T 

:50 
: 46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu la délibération communautaire n ° 2021/096 du 16 mars 2021 approuvant le PCAET et les fiches 
actions qui y sont proposées 

Monsieur Thierry DEGUINGAND, Vice-Président, expose: 

Par délibération en date du 16 mars 2021, la CCCVL a approuvé son Plan Climat Air Energie Territorial 
(PCAET), ayant pour vocation de réduire les émissions de gaz à effet de serre et d'adapter le territoire au 
changement climatique à travers un programme d'actions prévu pour 6 ans, à destination des habitants 
du territoire. Une des actions vise à limiter la production de déchets et à améliorer leur réemploi et leur 
recyclage. En partenariat avec le SMICTOM du Chinonais, la CC CVL accompagne les habitants de son 
territoire dans la réduction de leurs déchets ménagers, en proposant d'aider à hauteur de 15 € les 
ménages qui souhaitent se doter d'un composteur bois auprès du SMICTOM, leur proposant un reste à 
charge de 10 €. 
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Pour mémoire, les composteurs en plastiques ne sont pas subventionnés et les habitants de Chouzé-sur­ 
Loire, rattachés au SMIPE Val Touraine Anjou, ne sont pas concernés par l'aide proposée, car le 
composteur bois de 300 litres vendu par le SMIPE coûte 10€. Par ailleurs, l'aide est attribuée pour un 
maximum de 2 composteurs bois par logement. Néanmoins les difficultés actuelles d'approvisionnement 
en matériaux ne permettent la commande que d'un composteur à la fois. 

Les aides financières détaillées dans le tableau ci-dessous seront accordées aux bénéficiaires sous 
réserve de la fourniture des pièces justificatives (prévues dans le règlement du programme) et dans la 
limite du budget alloué par la CC CVL 

Bénéficiaire Type de composteur Montant M0ntant enouë par la CCCVL 

TIXIER Christian 1 bois 300 Litres 25 € 15 € 

DEMION Frederic 1 bois 300 Litres 25 € 15 € 

LAURENT Gatien 1 bois 300 Litres 25 € 15€ 

BARBERON Anne 1 bois 300 Litres 25 € 15€ 

BLOTTIN Eric 1 bois 300 Litres 25 € 15 € 

BERLOT Ivan 1 bois 300 Litres 25€ 15 € 

CHAMPION Michel 1 bois 300 Litres 25€ 15 € 

PETOIN Marie 1 bois 300 Litres 25 € 15€ 

FORCUIT / NOURRI 1 bois 300 Litres 25 € 15 € 

CHEVALLIER Sébastien 1 bois 300 Litres 25€ 15 € 

DUVERGER Chrystelle 1 bois 300 Litres 25€ 15€ 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- dit que les subventions présentées ci-dessus seront versées aux bénéficiaires sous réserve de la 
fourniture des pièces justificatives prévues dans le règlement du programme, et dans la limite du budget 
alloué par la CC CVL, 
- autorise le Président ou le Vice-Président à signer tous les documents relevant de ces projets. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Pour copie confor e 
Le Président, 
Jean-Luc DUPON 
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Communauté de communes 
DELIBERATION N ° 2022/ 120 

Acquisition foncière 
Indemnités d'éviction 
Commune de Huismes 

L'an deux mil vingt-deux le Jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de !'Ardoise à 
Avoine (37 420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TU LASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE : 50 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS : 46 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS : 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

Secrétaire de séance : Didier GUILBAUL T 

PRESENTATION 

Vu l'avis favorable de la Commission Economie du 06 octobre 2021, 
Vu le courrier d'intention envoyé à Monsieur Bernard DESN0UX en date du 03 septembre 2021, 
Vu le courrier d'intention envoyé à Monsieur Stéphane BRUNEAU en date du 10 février 2022, 
Considérant les modalités de consultation du Domaine en vigueur depuis le 1er janvier 2017, 

Monsieur Didier GODOY, Vice-Président expose: 

Dans le cadre de la réalisation de son Plan Climat-Air-Energie Territorial, la Communauté de Communes 
Chinon Vienne et Loire souhaite accompagner et/ou favoriser les projets d'exploitation agricole sur les 
secteurs y étant destinés. 
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Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/120 

Acquisition foncière 
Indemnités d'éviction 
Commune de Huismes 

La CC CVL est propriétaire de plusieurs terrains situés sur la commune de Huismes au lieu-dit « Les 
Varennes» et pourrait donc les proposer dans le cadre de ce type de projet. Cependant, les parcelles 
actuelles ne sont pas toutes contiguës. Aussi l'acquisition de terrains supplémentaires permettait de 
disposer d'une unité foncière intéressante. 

Pour faire suite à l'envoi de courriers à différents propriétaires privés, M. Bernard DESNOUX a répondu 
favorablement à la proposition d'achat décrites ci-dessous : 

Section Numéro Zonage PLUI-H Surface Prix au m2 Prix parcelle 
E 69 A 12 215 m2 0,20€ 2 443€ 
E 70 A 6 960 m2 0,20€ 1392€ 
E 71 A 3 640 m2 0,20€ 728€ 

TOTAL 22 815 m2 4563€ 

Par ailleurs, il convient d'indemniser l'exploitant agricole M. Stéphane BRUNEAU. 
Ne payant pas de fermage et après négociation, il a été proposé d'indemniser M. Stéphane BRUNEAU à 
hauteur de 500 €/ha soit 1140,75 €. 

Cette somme devra être inscrite au Budget Supplémentaire de 2022. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- autorise le principe d'acquérir du foncier supplémentaire au lieu-dit « Les Varennes» à Huismes pour 
augmenter la surface de terrain à proposer aux différents porteurs de projet agricole, 
- autorise le principe d'acquisition des parcelles cadastrées section E n ° 69, 70 et 71 appartenant à M. 
Bernard DESNOUX, 
- dit que le prix d'acquisition est de 4 563 €, 
- dit que M. Stéphane BRUNEAU sera indemnisé à hauteur de 1140,75 €, 
- précise que les crédits devront être inscrits au Budget Supplémentaire de 2022, 
- désigne l'Etude Chevalier & Anglada pour la rédaction de l'acte à intervenir, 
- et autorise Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président, délégué aux affaires économiques, à 
signer l'acte authentique à intervenir, et d'une manière plus générale tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 
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Communauté cle communes 
DELIBERATION N° 2022/121 

CONTRAT TERRITORIAL AIRES ALIMENTATION DE CAPTAGES 
Modification du plan d'actions 

visant la préservation des eaux brutes 
L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37 420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1m AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TU LASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés : M. Laurent BAU MEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAUL T 

: 50 
: 46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu la délibération de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire n ° 2021/443 du 7 décembre 
2021, 

Monsieur Thierry DEGUINGAND, Vice-Président expose: 

L'eau' brute des captages de Saint Mexme et Champs Pullans sur la commune de Chinon ainsi que le 
captage du Prée Moreau et la source Morin sur les communes respectives de la Roche Clermault et Seuilly 
présentent des concentrations en nitrates supérieures ou proches des normes de potabilité. 

Ces captages ont été inscrits comme stratégiques prioritaires dans le SDAGE Loire Bretagne. 
Un premier Contrat Territorial Aires d'Alimentation de Captages (AAC) du Chinonais a été établi pour les 
eaux souterraines sur la période 2019-2021 et a fait l'objet d'une étude-bilan. 
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Cornmunauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/121 

CONTRAT TERRITORIAL AIRES ALIMENTATION DE CAPTAGES 
Modification du plan d'actions 

visant la préservation des eaux brutes 

Un deuxième Contrat Territorial AAC du Chinonais plus ambitieux pour les eaux souterraines a été établi 
sur la période 2022-2024 en cohérence avec le Contrat Territorial du Syndicat des Bassins du Négron et 
du Saint-Mexme Vienne aval et affluents pour les eaux superficielles. 
La Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire est en partenariat avec la Chambre d'Agriculture 
d'Indre et Loire et les autres partenaires agricoles pour mener le volet agricole. 

Ce programme d'actions, validé par délibération n° 2021/443 de la Communauté de Communes Chinon 
Vienne Loire le 7 décembre 2021, d'un montant total de 596 098 € sur trois ans, comportait les volets 
suivants: 

- Accompagner les exploitations agricoles dans leurs changements de pratique en faveur de la protection 
de la ressource en eau, pour un montant de 172 331 €; 
- Améliorer les connaissances sur les phénomènes de transferts, pour un montant de 117 389 € ; 
- Développer et appuyer les nouveaux partenariats et accélérer la réduction des transferts d'azote vers les 
nappes, pour un montant de 117 867 € ; 
- Mettre en relation l'ensemble des acteurs locaux dans la démarche territoriale, pour un montant de 
188 511 €. 

La Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire est en partenariat avec la Chambre d'Agriculture 
d'Indre et Loire et les autres partenaires agricoles pour mener le volet agricole. 

La passation du deuxième contrat territorial sur 3 ans avec l'Agence de l'Eau est nécessaire pour pouvoir 
bénéficier de subventions, d'un taux de 50 ou 70 % suivant le type d'action. 
Après différents échanges avec l'Agence de l'eau Loire Bretagne et la Chambre d'Agriculture d'Indre et 
Loire, le programme d'actions a été modifié comme suit : 

Le montant total est de 565 54 7,39 € sur trois ans, dont: 
Accompagnement des exploitations agricoles dans leurs changements de pratique en faveur de la 
protection de la ressource en eau, pour un montant de 233 547,39 €; 
Amélioration des connaissances sur les phénomènes de transferts, pour un montant de 98 000 € ; 
Acquisition pour un montant de 6 000 €; 
Animation pour un montant de 228 000 €. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- approuve la modification de l'engagement financier sur une période de 3 ans, 2022-2024, et met en 
œuvre le programme d'actions visant la préservation de la qualité des eaux brutes ; 

- sollicite les aides financières dans le cadre de la réalisation du programme d'actions auprès de ('Agence de 
l'Eau pour une période de 3 ans, 2022-2024; 

- autorise Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président, délégué à l'Environ ement - Transition 
Écologique, à signer tout document nécessaire aux demandes de subvention ainsi q 'à la réalisation du 
projet y compris les marchés à intervenir. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 
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DELIBERATION N ° 2022/ 122 
Communauté de communes CONVENTION CADRE PLURIANNUEL ENVIRONNEMENT ET TRANSITION 

ECOLOGIQUE 
CPIE37-CCCVL 2022-2024 
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Affiché le 14/04/2022 
ID: 037-200043081-20220407-SG2022122DELIB-DE 

AVENANT N ° 2 Mise en œuvre d'actions d'étude et de sensibilisation 
dans les domaines de l'environnement et du développement durable 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de !'Ardoise à 
Avoine (37 420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. □.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance : Didier GUILBAUL T 

: 50 
: 46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu la convention cadre pluriannuel Environnement et Transition écologique CPIE37-CCCVL 2021-2024 

Monsieur Thierry DEGUINGAND, Vice-Président expose : 

Le Centre Permanent d'initiatives pour l'Environnement Touraine Val de Loire est une association qui 
œuvre pour l'éducation, la formation et la sensibilisation à l'environnement du public. Elle contribue, par 
ailleurs, par ses activités à la connaissance, à la préservation et à la valorisation du patrimoine local et de 
la biodiversité. 
La CCCVL prévoit dans ses statuts de « Protéger et mettre en valeur le patrimoine d'intérêt 
communautaire» et de mettre en place des « actions éducatives en faveur de l'environnement». 
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Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/122 

CONVENTION CADRE PLURIANNUEL ENVIRONNEMENT 
ET TRANSITION ECOLOGIQUE 
CPIE37-CCCVL 2022-2024 

AVENANT N ° 2 Mise en œuvre d'actions d'étude et de sensibilisation 
dans les domaines de l'environnement et du développement durable 

La convention cadre pluriannuel 2022-2024 porte sur 3 axes: 
Axe 1 : Assister la collectivité pour la reconnaissance, l'étude, la restauration et la gestion 

d'espaces naturels ou paysagers sur son territoire. Assister la collectivité pour la mise en œuvre d'actions 
visant à la promotion de pratiques durables; 

Axe 2 : Participer à la sensibilisation des habitants du territoire aux enjeux de préservation des 
milieux naturels et des paysages et aux enjeux de développement durable ; 

Axe 3 : Développement d'un programme d'éducation à l'environnement de territoire à destination 
des établissements scolaires. 

Deux avenants annuels d'application seront élaborés chaque année et préciseront le détail des actions 
proposées par l'association ainsi que le montant du soutien financier alloué par la Communauté de 
communes au CPIE pour mener à bien ces actions: 

Le premier avenant annuel d'application - sur l'année civile - porte sur deux axes principaux et 
encadre l'assistance pour la gestion des espaces naturels ou paysagers (axe 1) et la sensibilisation 
des habitants (axe 2). 

Le deuxième avenant annuel d'application - sur l'année scolaire - porte sur un axe principal et 
encadre le développement d'un programme d'éducation à l'environnement de territoire à destination des 
établissements scolaires (axe 3). 

Dans le cadre de l'avenant annuel d'application sur l'année civile et portant sur la mise en œuvre d'actions 
d'étude et de sensibilisation dans les domaines de l'environnement et du développement durable, le 
Centre Permanent d'initiatives pour l'Environnement, mettra en œuvre les actions suivantes pour 2022 : 

AXE 1- Assister la collectivité pour la connaissance, l'étude puis la restauration et la gestion d'espaces 
naturels ou paysagers sur son territoire. 
Action 1- Accompagner la communauté de communes dans la prise en compte des enjeux trame verte et 
bleue dans le cadre du PLUI.H ; 
Action 2 - Restauration et gestion d'espaces naturels et paysagers; 
Action 3 - Contribution à la conception de sentiers de découverte sur les sites naturels de la communauté 
de communes; 
Action 4 - Sensibilisation des communes à l'adaptation au changement climatique dans la gestion des 
espaces publics ; 
Action 5 - Conseil aux communes sur des projets environnementaux. 

AXE 2 : Participer à la sensibilisation des habitants du territoire aux enjeux de préservation des milieux 
naturels et des paysages et aux enjeux du développement durable. 

Action 1: à travers un programme de sensibilisation de la population à l'adaptation de leurs jardins au 
changement climatique ; 
Action 2 - Relai de l'action de la communauté de communes sur les récupérateurs d'eau ; 
Action 3 - A travers la conception et la mise en œuvre de sorties de sensibilisation du grand public (dans le 
cadre de la programmation de l'écomusée et dans le cadre d'actions menées en partenariat avec le 
réseau des bibliothèques - médiathèques) ; 
Action 4 - Programme de sensibilisation du grand public sur le site de la RNR du marais de Taligny : 
Action 5 - Usages domestiques de l'eau : actions de sensibilisation/prévention aux économies d'eau. 
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Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/122 

CONVENTION CADRE PLURIANNUEL ENVIRONNEMENT 
ET TRANSITION ECOLOGIQUE 
CPIE37-CCCVL 2022-2024 

AVENANT N ° 2 Mise en œuvre d'actions d'étude et de sensibilisation dans les domaines de 
l'environnement et du développement durable 

Après la réalisation des actions, un bilan détaillé sera fourni par le CPIE. Ce bilan comprendra notamment 
une note technique synthétisant les principales actions mises en œuvre : techniques utilisées, périodes 
d'intervention, résultats obtenus ; ainsi que des critères d'évaluation quantitatifs : nombre de parcelles 
traitées, surfaces concernées ... 

La Communauté de communes CVL apportera une participation financière forfaitaire de 30 900 € à la 
mise en œuvre de ce programme d'actions. 

Cette participation sera versée de la façon suivante : 50% à la signature du présent avenant d'application, 
le solde à réception du bilan. 

Le CPIE, dans le cadre de son partenariat avec l'Agence de l'eau Loire Bretagne, apportera un financement 
à la réalisation des actions de l'axe 2 à hauteur de 6 422 €. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- approuve le projet d'avenant de la convention cadre pluriannuel - Mise en œuvre d'actions d'étude et de 
sensibilisation dans les domaines de l'environnement et du développement durable pour l'année 2022 ; 

- approuve les subventions allouées au CPIE pour développer ce programme d'actions, 

- autorise le Président ou Monsieur le Vice-Président, délégué à l'Environnement - Transition Écologique, à 
signer tout document nécessaire à l'exécution de la présente décision. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Pour copie co rme 
Le Président, 
Jean-Luc DU 
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Communauté de communes 
DELIBERATION N ° 2022/ 123 

Délégation de compétence au Syndicat d'Assistance 
Technique pour !'Epuration et le Suivi des Eaux 

d'Indre et Loire (SATESE 37) 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de !'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI lER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance : Didier GUILBAUL T 

:50 
:46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts du SATESE 37 du 7 décembre 2020 modifiées par arrêté préfectoral en date du 29 avril 
2021, 

Vu la délibération n ° 2021-30 du SATESE 37, en date du 6 décembre 2022, portant sur l'actualisation de 
ses statuts, 

Vu l'avis favorable du Bureau Communautaire réuni le 22 mars 2022, 
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ID : 037-200043081-20220407-SG2022123DELIB-DE 

Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/123 

Délégation de compétence au Syndicat d'Assistance 
Technique pour !'Epuration et le Suivi des Eaux 

d'Indre et Loire (SATESE 37) 

Monsieur Jean-Michel GUERTIN, Conseiller Délégué, expose: 

Le Code Général des Collectivités Territoriales précise, dans son article L2224-8, que les collectivités sont 
compétentes en matière d'assainissement des eaux usées. A ce titre, elles sont notamment chargées 
d'assurer le contrôle des raccordements au réseau public de collecte des eaux usées et, pour les 
immeubles non raccordés audit réseau, d'assurer le contrôle des installations d'assainissement non 
collectif. 

Par ailleurs, l'article R2224-15 du même code prévoit également que les collectivités sont responsables 
de la validation du suivi des rejets des ouvrages d'épuration des eaux usées. Elles doivent ainsi mettre en 
place la surveillance, d'une part, des systèmes de collecte des eaux usées et des stations d'épuration en 
vue d'en maintenir et d'en vérifier l'efficacité et, d'autre part, du milieu récepteur du rejet. 

Le Syndicat d'Assistance Technique pour !'Epuration et le Suivi des Eaux d'Indre-et-Loire (SATESE 37), 
syndicat mixte ouvert regroupant des communes, des établissements publics de coopération 
intercommunale et le Conseil Départemental d'Indre-et-Loire, propose à ses adhérents d'exercer les 
compétences à caractère opérationnel suivantes (statuts en vigueur) : 

En assainissement collectif: 
Suivre les dispositifs d'assainissement collectif (assistance technique et validation de 

l'autosurveillance), 
Contrôler les raccordements au réseau public de collecte des eaux usées (vérification de la qualité 

d'exécution des travaux et du maintien de l'ouvrage en bon état de fonctionnement), 

En assainissement non collectif: 
Assurer le Service Public d'Assainissement Non Collectif (contrôles et diagnostics des installations 

d'ANC). 

La collectivité adhère déjà au SATESE 37 pour les compétences suivantes: 

Compétence Date de délibération 
Suivre les dispositifs d'assainissement collectif 12/02/2014 

Assurer le SPANC 12/02/2014 

L'Assemblée est invitée à délibérer pour confier au SATESE 37 la compétence suivante : contrôler les 
raccordements au réseau public de collecte des eaux usées, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L2224-8 relatif aux compétences 
des collectivités en matière d'assainissement des eaux usées, 

Vu l'article R2224-15 du même code relatif à la mise en place, par les collectivités, d'une surveillance des 
systèmes de collecte des eaux usées et des stations d'épuration, 
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Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/123 

Délégation de compétence au Syndicat d'Assistance 
Technique pour !'Epuration et le Suivi des Eaux 

d'Indre et Loire (SATESE 37) 

Vu l'article L5211-17 du même code relatif au transfert de compétence d'une collectivité à un 
établissement public de coopération intercommunale dont elle est membre, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 29 avril 2021 portant modification des statuts du SATESE 37, 

Vu les statuts du SATESE 37 en vigueur, notamment son article 2 relatif aux compétences à caractère 
optionnel et son article 8-2 relatif aux contributions des membres au titre des compétences optionnelles, 

Vu la délibération de la collectivité relative à son adhésion au SATESE 37 : 
en date du 12/02/2014, pour la cornpétence « suivre les dispositifs d'assainissement collectif» 
en date du 12/02/2014, pour la cornpétence « assurer le SPANC », 

Considérant la nécessité d'assurer une exploitation et un suivi de qualité des équipements 
d'assainissement collectif, et de pérenniser le bon fonctionnement des ouvrages, 

Considérant la nécessité de préciser la compétence à déléguer au SATESE 37 dans le cadre de sa mission 
d'accompagnement des collectivités en matière d'assainissement des eaux usées, 

Au motif que la réalisation de la mission du SATESE 37 doit permettre à la collectivité de disposer des 
éléments nécessaires à l'accomplissement de ses obligations en matière d'assainissement, 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité: 

- décide de déléguer au SATESE 37 la compétence « contrôler les raccordements au réseau public de 
collecte des eaux usées», conformément à la réglementation en vigueur; 
- autorise Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président délégué à signer tout document se 
rapportant à ce dossier ; 
- dit que la présente délibération confiant la compétence « contrôler les raccordements au réseau public 
de collecte des eaux usées « sera notifiée à Monsieur le Président du SATESE 37 avec mention du contrôle 
de légalité. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 
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Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/124 
Opération FITDAYS MGEN 

CONTRAT DE PARTENARIAT 
AVEC L'ASSOCIATION TIGRE 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1rn AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAU LET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TU LASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M_ Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance : Didier GUILBAUL T 

PRESENTATION 

:50 
: 46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

Vu l'avis favorable du Bureau Communautaire en date du 10 février 2022, 
Vu l'avis favorable de la Commission Sports réunie le 23 février 2022, 

Monsieur Rémy DELAGE, Conseiller délégué expose: 

Le Bureau Communautaire du 10 février 2022 a donné son avis favorable pour que la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire s'engage dans l'accueil d'une étape de la tournée « FITDAYS \\"1GEN » 

les 10 et 11 juin 2022 sur la commune de Chinon. 

Le « FITDAYS MGEN » est une manifestation organisée sous la forme d'une tournée à plusieurs étapes sur 
tout le territoire métropolitain. 
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Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/124 

Opération FITDAYS MGEN 
CONTRAT DE PARTENARIAT 
AVEC L'ASSOCIATION TIGRE 

Son objectif est de donner aux enfants et à leurs parents le goût de se mettre à l'activité physique et 
sportive en les incitant à adopter les bonnes habitudes alimentaires pour lutter contre la sédentarité et 
l'obésité. 

La tournée 2022 va sillonner une vingtaine de villes/territoires étapes entre le 20 mai et le 12 juillet. 
Six dates sont prévues pour des finales régionales. La dernière étape du 12 juillet sera la finale nationale. 
Sur chacune des étapes, des enfants sont tirés au sort pour aller représenter leur territoire sur les finales 
régionales. Ces dernières sont l'occasion de sélectionner des enfants en vue de la finale nationale. 

Sur chacune des étapes, 9 ateliers éducatifs sont proposés « clef en mains». Ils sont tous installés par 
l'équipe de l'association TIGRE, organisatrice de cette action. 
En complément de ces ateliers (triathlon, alimentation, sécurité vélo, égalité fille/garçon, premiers 
secours, prévention des risques etc ... ), un parcours du cœur intergénérationnel enfants/parents vient 
ponctuer chaque étape. 

La Ville de Chinon a déjà accueilli une étape du « FITDAYS MGEN » en 2021. 
Pour 2022, l'association TIGRE a proposé qu'une finale régionale puisse y être organisée. 

Le vendredi 10 juin, un village éducatif sera donc installé sur la promenade des Docteurs MATIRAIT et 
accueillera tout au long de la journée en partenariat avec l'Education Nationale 16 classes de CE2, CM1 et 
CM2 issues de plusieurs écoles de la CC CVL (Anché, Beaumont en Véron, Chinon, Huismes, Marçay, 
Rivière, Savigny en Véron, Thizay). 
Le parcours du cœur clôturera la journée. 

Le samedi 11 juin, une finale régionale sera organisée permettant à des enfants de la CC CVL de concourir 
avec des enfants de Guéret et de la Communauté de Communes des Terres du Haut Berry. 

L'accueil du « FITDAYS MGEN » représente un coût de 7 400 €. 

Un contrat de partenariat établi entre l'association TIGRE et chacune des collectivités qui accueillent fixe 
les engagements, obligations et responsabilités entre les parties prenantes. 

Considérant que cette opération s'inscrit en cohérence avec l'engagement volontariste de la CC CVL sur le 
label « Terre de Jeux» ; 
Considérant qu'elle permet de participer à la structuration d'un projet collectif d'animation et d'éducation 
sportive, objectif opérationnel du projet de territoire (axe 2 de la politique publique « le sport comme levier 
d'épanouissement de chacun et marqueur d'identité territoriale); 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité: 
- valide l'accueil les 10 et 11 juin 2022 d'une étape du « FITDAYS MGEN » sur la Ville de Chinon ; 
- approuve le partenariat avec l'Association TIGRE pour l'organisation de cette étape sportive, 
- autorise Monsieur le Président ou Monsieur le Conseiller Délégué, à signer le contrat de partenariat avec 
l'association TIGRE et tout autre document nécessaire à l'exécution de la présente décisio 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Pour copie confo e 
Le Président, Jea -Luc DUPONT 
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Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/125 

MULTI ACCUEILS DE LA CC CVL 
Règlement de fonctionnement 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire: 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1EA AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, 
M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, 
M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, 
M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE : 50 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS : 46 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS : 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAULT 

PRESENTATION 
Vu la délibération n ° 2021/453 du 7 décembre 2021, 
Vu l'avis favorable de la Commission Enfance Jeunesse réunie le 29 mars 2022, 

Monsieur Denis MOUTARDIER, Vice-Président expose: 

Par délibération du 7 décembre 2021, le conseil communautaire a approuvé des ajustements au 
règlement de fonctionnement des Multi Accueils gérés par la Communauté de Communes Chinon Vienne 
et Loire. 

1 
Dans le cadre d'une évaluation sur le montant des factures impayées par certaines familles utilisatrices du 
service proposé et dont la conclusion a été rendue au cours du mois de janvier 2022, il est nécessaire de 
procéder à une modification de l'article 4-1 «tarification-paiement» afin de le rendre conforme aux 
dispositions déjà prévues dans le règlement de fonctionnement des Accueils de Loisirs Sans Hébergement 
et Accueils Périscolaires. 
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Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/125 
MULTI ACCUEILS DE LA CC CVL 
Règlement de fonctionnement 

Par ailleurs, dans le cadre d'évolutions réglementaires récentes, le décret n°2021-1131 du 30 août 2021 
relatif aux assistants maternels et aux Etablissements d'Accueil du Jeune Enfant nécessite d'apporter 
d'autres modifications au règlement de fonctionnement. 

Celles-ci portent plus particulièrement sur les capacités d'accueil, les taux d'encadrement, l'intégration de 
missions référent santé et accueil inclusif, les critères d'attribution des places avec la mise en place d'une 
pesée des situations et les protocoles de conduite à tenir. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité: 

- approuve la modification du règlement de fonctionnement des Multi Accueils en annexe à la présente 
délibération, avec application rétro active au 1e, janvier 2022 ; 

- autorise Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président délégué, à signer tout document nécessaire à 
l'exécution de la présente décision. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 

Pour copie c nforme 
Le Présiden 
Jean-Luc D 
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LES EQUIPEMENTS 

Nom 
Adresse ,.. 40 Rue du petit -~ouquete~u 375qo _GljlNON _ 
Téléphone • 02.47.98.36.77 

r - - 
@mail f multi-prevert@c~::_~vl_.fr 
Direction Nathalie COURTIN 
Nom Multiaccueil « Les templiers » ----------,---- Adresse Rue des Templiers 37500 CHINON 

l Téléphone 02.47.98.45.03 
· @mail multi-templiers@cc-cvl.fr 
1 

Direction Laetitia DERUET ----------- Nom Multiaccueil du Véron 
Adresse 13 rue Michel Bouchet 37420 Avoine 
Téléphone , 02.47.93.54.57 
@mail multi-veron@cc-cvl.fr 

1 Direction Delphine BALLIN ---~ Nom Multiaccueil bâtiment intergénérationnel 
, Adresse _'. Rue Georges Joubert 37420 Avoine 
Téléphone 02.47.93.78.21 
@mail multi-interg@cc-cvl.fr 
Direction Marie JAGUENEAU 

1!.E GESTIONNAIRE 

Nom 
: Adresse 
' Téléphone 
Fax 
@mail 
Personne référente 

: Assurance 
: 2020/2024 

Communauté de communes de Chinon Vienne et Loire 
32 rue Marcel Vignaud 37420 Avoine 
02.47.93.78.78 
02.47.93.78.87 
i nfo@cc-cvl.fr 
Jean-Luc DUPONT ' - GROUPAMA Paris Val de Loire 

1 60 boulevard Duhamel Du Monceau 45160 Olivet 
l N° de police : 21064965 

- 1 
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Les équipements d'accueil collectif du jeune enfant de la Communauté de Communes Chinon Vienne et 
Loire (CC CVL) sont des Multiaccueils qui regroupent les fonctions d'accueil régulier et d'accueil 
occasionnel ( crèche, halte-garderie). 
Ce sont des « services d'accueil non permanents qui veillent à la santé, à la sécurité, au bien-être et 
au développement des enfants qui lui sont confiés. Dans le respect de l'autorité parentale, ils 
contribuent à leur éducation. Ils concourent à l'intégration des enfants présentant un handicap ou 
atteints d'une maladie chronique. Ils apportent une aide aux parents pour favoriser la conciliation 
de leur vie professionnelle et de leur vie familiale » - Art. R2324-17 du code de la santé publique. 

Un Règlement de fonctionnement 

Conformément à la règlementation, le règlement de fonctionnement détermine les règles d'organisation et 
de fonctionnement de l'établissement ou du service d'accueil des enfants de moins de 6 ans. Il précise les 
responsabilités du gestionnaire, du personnel et des usagers. 

Il est établi en conformité avec les textes législatifs et réglementaires en vigueur, à savoir: 

• Les dispositions du Code de la Santé Publique - Art. R2124-20 relatif au contenu du règlement de 
fonction ne ment 

• Les dispositions des décrets et arrêtés suivants : 

Décret n° 2000-762 du 1er août 2000 

Arrêté MESA0023831A du 26 décembre 2000 modifié par l'arrêté du 3 décembre 2018 

Décret n° 2007-230 du 20/02/2007 

Décret n° 2010-613 du 7 juin 2010 

Arrêté SSAA 1825952A du 3 décembre 2018 

Décret n° 2021-1131 du 30 aout 2021 

• Les instructions en vigueur de la Caisse d'allocations Familiales et des services de PMI du Conseil 
Départemental. 

Financement CAF 
La Caisse d'Allocations Familiales (CAF) Touraine apporte son soutien financier aux établissements d'accueil du 
jeune enfant sous forme de prestation de service, sous réserve que les conditions soient remplies et qu'une 
convention d'objectifs et de financement soit signée entre la CAF et le gestionnaire. Elle veille à la bonne gestion de 
ces établissements et impose aux gestionnaires une certaine rigueur en vérifiant les contrats passés entre le 
gestionnaire de l'établissement et les usagers notamment. 

En confiant leurs enfants, les familles acceptent les principes du règlement de fonctionnement et 
s'engagent à les respecter. 
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Les lieux d'accueil des tout-petits visent à : 
• Répondre aux besoins individuels de chaque enfant 
• Favoriser le développement psychoaffectif, sensoriel, culturel et artistique de chacun 
• Veiller à la sécurité physique et affective de chaque enfant 
• Favoriser l'autonomie des enfants 
• Accompagner l'enfant dans les diverses découvertes et apprentissages 
• Soutenir les parentalités. (Accompagner les familles dans leurs tâches parentales d'éducation) 

1, PRESENTATION DES ETABLISSEMENTS 
1.1 Nature types et capacités d'accueils 

Nature d'accueils proposés aux familles : 

Les 4 établissements d'accueil collectif du jeune enfant de la CC CVL sont des équipements dits 
Multiaccueils. La collectivité fait le choix d'une répartition entre l'accueil régulier et occasionnel, permettant 
de répondre aux différents besoins des familles, tout en optimisant les places d'accueil proposées. 

Types d'accueils proposés aux familles : 

L'accueil régulier 
L'accueil régulier est classique lorsque les besoins en jours et heures, sont connus à l'avance (à la 
signature du contrat) et sont récurrents et fixes. Les enfants sont connus et inscrits dans la structure selon 
un contrat établi avec les parents sur la base d'un nombre d'heures mensuelles réservées en fonction de 
leurs besoins. 
L'accueil régulier peut être atypique lorsque les besoins ne sont pas connus à la signature du contrat mais 
sont récurrents, les jours et horaires peuvent varier en fonction des plannings de travail des familles 
concernées. Les familles s'engagent à fournir leur planning au mieux un mois avant l'accueil de l'enfant et 
au plus tard une semaine avant l'accueil de l'enfant. Attention, cette spécificité de contrat est limitée à 3 
maximum pour un équipement 30 places et 2 pour un équipement 20 places, pour garantir un taux 
d'occupation correct au regard des attentes de la CAF, mais aussi pour permettre l'accueil d'enfants sur 
liste d'attente. 
L'accueil occasionnel : 
Les besoins connus à l'avance sont ponctuels et ne sont pas récurrents. L'enfant est déjà connu de 
l'établissement et est accueilli pour une durée limitée ne se renouvelant pas à un rythme prévisible. 
L'accueil exceptionnel ou d'urgence : 
Les besoins des familles ne peuvent pas être anticipés. L'enfant n'a jamais fréquenté la structure et les 
parents souhaitent bénéficier d'un accueil en « urgence » pour des motifs exceptionnels. 

Capacité d'accueil des structures : 

Chaque structure offre une capacité d'accueil maximale autorisée par le Conseil Départemental. Le taux 
d'encadrement retenu est d'un adulte pour 8 enfants marcheurs et 1 adulte pour 5 enfants non marcheurs. 
L'accueil en surnombre est possible à hauteur de 115% de la capacité d'accueil prévue, à condition que le 
taux d'occupation hebdomadaire n'excède pas 100% de la capacité horaire d'accueil hebdomadaire 
autorisée par l'agrément de la structure. 
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1.2 Identités des établissements et présentauon du personne, 
La CC CVL fait le choix pour coordonner l'ensemble des équipements d'accueil de la petite enfance, de se 
doter des services d'une professionnelle nommée au grade de coordonnatrice petite enfance. 

Coordination Nathalie OMAZIC 
Qualification Coordonnatrice petite enfance, éducatrice de jeunes enfants 
Missions: 

- Pilotage du secteur petite enfance (4 Multi-accueils, 1 relais petite enfance) 
- Coordination du projet d'établissement 
- Gestion administrative du secteur et de ses établissements 

PRESENTATION DU PERSONNEL 
Intervenant dans les 4 Multiaccueils pour des missions spécifiques 

Médecin référent La collectivité s'assure du concours régulier d'un médecin pour répondre 
des établissements aux exigences du code de santé publique, article R2324-39 modifié par 

décret n° 2010-613 du 7/6/2010 article 17. - - 
Qualification Médecin généraliste ~ ' ~ -....,../ ,,/ "\..; 
Missions: 

- Visite médicale pour les enfants de moins de quatre mois autorisant l'admission en 
collectivité. Cette visite doit être effectuée directement auprès du cabinet du médecin 
référent. 

- Validation et mise à jour des protocoles d'accueil individualisé, des conduites à tenir et 
des protocoles d'urgence. 

- Le médecin reste joignable pour répondre aux doutes et aux urgences formulées par la 
direction ou l'infirmière. 

- Un total de quatre heures par an sera dédié à des échanges à destination des 
professionnels de la petite enfance, sur des thématiques ciblées en lien avec l'accueil du 
jeune enfant. 

Référente santé et Un professionnel qualifié conformément au décret du 30/08/2021 à 
accueil inclusif raison de 90h par an pour les 4 équipements 
Qualification lnfirmier(ère) diplômé(e) d'état 
Missions: ' 

- Collabore à l'établissement des protocoles en matière de santé et d'hygiène et en 
assure la mise en place 

- Assure des actions d'éducation et de promotion de la santé 
- Accompagne les professionnels des structures autour de la compréhension et la mise en 

place des protocoles 
- Aide à la mise en place des PAi 
- Veille à l'accueil inclusif des enfants en situation de handicap ou porteurs de maladies 

chroniques 
- Contribue au repérage des enfants en danger ou en risque de l'être 
- Aide à l'adaptation, au bien-être et au bon développement des enfants accueillis 
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.2.1 Multiaccueil Jacques Prévert 
L'établissement : 

Envoyé en préfecture le 13/04/2022 

Reçu en préfecture le 13/04/2022 

Affiché le 

ID : 037-200043081-20220407-SG2022125DELIB-DE 

MODALITES D'ACCUEIL Multiaccueil Jacques Prévert 

Age des enfants De 10 semaines à 3 ans ou dès la scolarisation de l'enfant 

Horaires De 7h 45 à 18 h 15 

Jours d'ouverture Du lundi au vendredi 

Périodes et jours de 
fermeture / regroupement 
périodique avec le 
Multiaccueil « Les Templiers» 

L'établissement peut connaitre des 
fermetures exceptionnelles (cas de 
force majeure, mesure de sécurité, 
absence imprévue du personnel 
encadrant .. .) 

3 jours pour réunion pédagogique dans l'année. Les 
dates sont communiquées préalablement + 1 journée de 
rentrée fin aout 
Certains ponts après sondage auprès des familles. En 
principe les enfants sont accueillis soit à Prévert, soit aux 
Templiers. La priorité est donnée aux enfants dont les 
parents travaillent. Dans le cas où le nombre d'enfants n'est 
pas suffisant, les deux structures peuvent être fermées 
Les vacances de la toussaint. Le Multi-Accueil Les 
Templiers accueille les enfants durant cette période. La 
priorité est donnée aux enfants dont les parents travaillent 
dans la limite des places disponibles 
Vacances de Noël : une semaine de fermeture pour les 
deux structures de Chinon. Les dates sont communiquées 
préalablement. 
Les enfants sont accueillis pour les jours restant au Multi­ 
accueil Jacques Prévert. La priorité est donnée aux enfants 
dont les parents travaillent dans la limite des places 
disponibles 
Les vacances d'hiver. Le Multi-Accueil Les Templiers 
accueille les enfants durant cette période. La priorité est 
donnée aux enfants dont les parents travaillent dans la limite 
des places disponibles 
3 à 4 semaines en juillet. Les dates sont communiquées 
préalablement. Le Multi-Accueil Les Templiers accueille les 
enfants durant cette période. La priorité est donnée aux 
enfants dont les parents travaillent dans la limite des places 
disponibles 
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Envoyé en préfecture le 13/04/2022 

Reçu en préfecture le 13/04/2022 

Affiché le 

~------------------------------< ID: 037-200043081-20220407-SG2022125DELIB-DE 

AGREMENT & CAPACITE D'ACCUEIL Multiaccueil Jacques Prévert 

Agrément PMI 20 places 

Modulation 

8 enfants maximum de 07h 45 à 08h 00, 
13 enfants maximum de 08h 00 à 08h 30 
18 enfants maximum de 08h 30 à 9 h 00, 
20 enfants maximum de 9h 00 à 16h 00 
18 enfants maximum de 16h 00 à 17h 00, 
13 enfants maximum de 17h 00 à 18h 00 
8 enfants maximum de 18h 00 à 18h 15 
La capacité d'accueil global du Multi-Accueil n'excède pas une moyenne 
hebdomadaire de 20 enfants par jour. 

Organisation des 
groupes 

Un espace de vie collective pour l'ensemble des enfants accueillis. 
Toutefois, les programmations d'activités et l'organisation du quotidien 
permettent la prise en compte des rythmes spécifiques des enfants quel 
que soit leur âge. 

/,,/ 

Répartition des 
places 

L'agrément de la structure est de 20 places : 
• 5 à 8 enfants âgés de 10 semaines à 15/18 mois environ 
• 12 à 15 enfants âgés 15/18 mois à 3 ans révolus 

► En contrat régulier classique pour les enfants fréquentant la 
structure régulièrement et quel que soit le temps d'accueil. 
Ou en contrat régulier atypique pour les enfants dont les 
jours et ou les horaires sont variables. 

► En occasionnel pour les enfants ayant des demandes 
ponctuelles 

► En accueil d'urgence 
-----------------~ 1 

DESCRIPTION DES LOCAUX Multiaccueil Jacques Prévert 

Espaces dédiés 
par tranche 
d'âge 

Un espace de vie collective pour activités et repas, un espace dédié aux 
bébés, un espace jeux avec structure intérieure, un jardin aménagé avec 
structure extérieure. Mise à disposition par l'école maternelle d'une salle 
de motricité en dehors des heures de scolarisation. 

Espaces 
fonctionnels 

Un espace accueil avec vestiaires, salle activités/repas/jeux, trois dortoirs, 
une nurserie avec sanitaires, une cuisine. 
Un vestiaire et sanitaire destinés au personnel 

Le personnel : 
En cas d'absence du personnel encadrant les enfants, la collectivité peut avoir recours à des professionnels 
contractuels, qualifiés dans le domaine de la petite enfance. 
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Envoyé en préfecture le 13/04/2022 

Reçu en préfecture le 13/04/2022 

Affiché le 

ID : 037-200043081-20220407-SG2022125DELIB-DE 

PRESENTATION DU PERSONNEL Multiaccueil Jacques Prévert 
La direction 

Directrice Nathalie COURTIN 
Qualification Educatrice de jeunes enfants 
Missions: 

- Accueille l'enfant et sa famille 
- Encadre l'équipe 
- Encadre les enfants 
- Assure la gestion administrative et financière de la structure en lien avec La 

coordinatrice petite enfance et la direction du Pôle Enfance Jeunesse Sports 
Familles 

- Interlocutrice des partenaires extérieurs 
- Garante de la mise en œuvre du projet d'établissement 
- Assure l'organisation pédagogique et matérielle au sein du Mufti-accueil 

Directrice Adjointe 

~ 

commune aux deux Clémence DHERMY Multi-accueils de 
Chinon 
Qualification Educatrice de jeunes enfants 

.. 

Remarque : en l'absence de la directrice la continuité de la direction est assurée par la 
Directrice adjointe 
Missions: 

- Accueil de l'enfant et de sa famille 
- Participation à la gestion administrative 
- Participation à l'élaboration et la mise en œuvre du projet d'établissement 
- Participation à la mise en œuvre des projets pédagogiques 
- Organisation et mise en œuvre des activités éducatives 
- Participation aux soins d'hygiène et de confort de l'enfant 
- Formation et encadrement des stagiaires 

PRESENTATION DU PERSONNEL Multiaccueil Jacques Prévert 
Les autres professionnels 

Qualification Auxiliaire de puériculture (3 personnes) 
Missions: 

- Participe à l'encadrement des enfants, assure le soin de confort et d'hygiène de 
l'enfant et effectue l'entretien du matériel pédagogique. 

- Intervient auprès des tout-petits et est amenée à les suivre par roulement lorsque 
les enfants changent de section. 

Qualification Cap Petite enfance /BEP sanitaire et social (3 personnes) 
Missions: 

- Participe à l'encadrement des enfants 
- Assure les préparations des repas (livrés par un prestataire), ainsi que certaines 

tâches d'entretien du quotidien. 
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Envoyé en préfecture le 13/04/2022 

Reçu en préfecture le 13/04/2022 

Affiché le 

Les intervenants ou Prestataires extérieurs : 
Des partenariats sont montés avec plusieurs intervenants pour la mise en place des projets d'éveil 
culturel. Ces intervenants évoluent avec les projets. 
L'intervention d'un professionnel psychologue et/ou formé à l'analyse des pratiques professionnelles, 
permet la mise en place d'un travail spécifique auprès des équipes de la petite enfance. 
L'entretien général des locaux est assuré par une société prestataire de services spécialisée. 
La préparation et la livraison des repas proposés aux enfants sont assurées par une société 
prestataire de service spécialisée, qui peut être amenée à changer en fonction du marché. 

Les stagiaires : 
Participant à la formation de futurs professionnels, les équipes accueillent des stagiaires. Des partenariats 
avec des écoles de formations sont mis en place à des fins d'accueillir des élèves engagés dans des 
cursus tels que : CAP petite enfance, Auxiliaire de puériculture, infirmier, puéricultrice, éducateur de jeunes 
enfants. Une attention particulière est portée afin de ne pas démultiplier les nouveaux visages auprès des 
tout-petits. L'accueil des stagiaires se fait selon un planning pré établi à l'année. 

ID : 037-200043081-20220407-SG2022125DELIB-DE 

1.2.2 Le Multiaccueil les Templiers 
L'établissement : 

MODALITES D'ACCUEIL Multiaccueil Les Templiers 

De 10 semaines à 3 ans ou dès la scolarisation de 
l'enfant 

1---------------+-- 
D e 7h45 h à 18 h15 
Du lundi au vendredi 

Age des enfants 

Horaires 
Jours d'ouverture 

Périodes et jours de 
fermeture / regroupement 
périodique avec le Multiaccueil 
Les Templiers 

L'établissement peut connaitre des 
fermetures exceptionnelles (cas de 
force majeure, mesure de sécurité, 
absence imprévue du personnel 
encadrant .. .) 

3 jours pour réunion pédagogique dans l'année. Les 
dates sont communiquées préalablement + 1 journée de 
rentrée fin aout 
Certains ponts après sondage auprès des familles. 
En principe les enfants sont accueillis soit à Jacques 
Prévert, soit aux Templiers. La priorité est donnée aux 
enfants dont les parents travaillent. Dans le cas où le 
nombre d'enfants n'est pas suffisant, les deux structures 
peuvent être fermées 
Vacances de Noël : une semaine de fermeture pour 
les deux structures de Chinon. Les dates seront 
communiquées préalablement. 
Les enfants sont accueillis pour les jours restant au Multi­ 
accueil Jacques Prévert. La priorité est donnée aux 
enfants dont les parents travaillent dans la limite des 
places disponibles 
Les vacances de printemps. Le Multi-Accueil Jacques 
Prévert accueille les enfants durant cette période. La 
priorité est donnée aux enfants dont les parents travaillent 
dans la limite des places disponibles 

Page 11 sur 35 



Envoyé en préfecture le 13/04/2022 

Reçu en préfecture le 13/04/2022 

Affiché le 

3 à 4 semaines en Août. Les dates s......,,....,,.,.....,..,,....."'""...-,-,;..,....,..,..,..------~ 
préalablement. Le multi accueil Jacques Prévert accueille 
les enfants durant cette période. La priorité est donnée 
aux enfants dont les parents travaillent dans la limite des 
places disponibles 

AGREMENT & CAPACITE D'ACCUEIL Multiaccueil Les Templiers 

Agrément PMI 20 places 

Modulation 

Organisation des 
groupes 

8 enfants maximum de 07h 45 à 08h 00, 
13 enfants maximum de 08h 00 à 08h 30 
18 enfants maximum de 08h 30 à 9 h 00, 
20 enfants maximum de 9h 00 à 16h 00 
18 enfants maximum de 16h 00 à 17h 00, 
13 enfants maximum de 17h 00 à 18h 00 
8 enfants maximum de 18h 00 à 18h 15 
La capacité d'accueil global du Multi-Accueil n'excède pas une moyenne 
hebdomadaire de 20 enfants par jour. 

-----------------< 
Un espace de vie collective pour l'ensemble des enfants accueillis. 

Toutefois, les programmations d'activités et l'organisation du quotidien 
permettent la prise en compte des rythmes spécifiques des enfants quel 
que soit leur âge. 

Répartition des 
places 

L'agrément de la structure est de 20 places : 
• 5 à 8 enfants âgés de 10 semaines à 15/18 mois environ 
• 12 à 15 enfants âgés 15/18 mois à 3 ans révolus 

► En contrat régulier classique pour les enfants fréquentant 
la structure régulièrement et quel que soit le temps 
d'accueil. Ou en contrat régulier atypique pour les enfants 
dont les jours et ou les horaires sont variables. 

► En occasionnel pour les enfants ayant des demandes 
ponctuelles 

► En accueil d'urgence 

DESCRIPTION DES LOCAUX Multiaccueil Les Templiers 

Espaces dédiés 
par tranche 
d'âge 

Un espace de vie collective pour activités et repas, un espace dédié aux 
bébés, un espace jeux avec structure intérieure, un jardin aménagé 
avec structure extérieure. Une salle de motricité mutualisée avec le 
RAMEP est également disponible. 

Espaces 
fonctionnels 

Un espace accueil avec vestiaires, salle activités/repas/jeux, trois 
dortoirs, deux nurseries dont un avec sanitaires, un office, une 
biberonnerie, une salle d'activités salissantes. 
Une salle du personnel, une buanderie. 
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Envoyé en préfecture le 13/04/2022 

Reçu en préfecture le 13/04/2022 

Affiché le 

ID : 037-200043081-20220407-SG2022125DELIB-DE 
Le Personnel : 
En cas d'absence du personnel encadrant les enfants, la collectivité peut avoir recours à des professionnels 
contractuels, qualifiés dans le domaine de la petite enfance. 

PRESENTATION DU PERSONNEL Multiaccueil Les Templiers 
La direction 
Directrice Laetitia DERUET 
Qualification Educatrice de jeunes enfants 
Missions: 

- Accueille l'enfant et sa famille 
- Encadre l'équipe 
- Encadre les enfants 
- Assure la gestion administrative et financière de la structure en lien avec La 

coordinatrice petite enfance et la direction du Pôle Enfance Jeunesse Sports 
Familles 
Interlocutrice des partenaires extérieurs 
Garante de la mise en œuvre du projet d'établissement 

- Assure l'organisation pédagogique et matérielle au sein du Mufti-accueil 
Directrice adjointe 
commune aux deux Clémence DHERMY 
Multi-accueils de 
Chinon 
Qualification Educatrice de Jeunes Enfants 
Remarque : en l'absence de la directrice la continuité de la direction est assurée par la 
Directrice adjointe 
Missions: 

- Accueil de l'enfant et de sa famille 
- Participation à la gestion administrative 
- Participation à l'élaboration et la mise en œuvre du projet d'établissement 
- Participation à la mise en œuvre des projets pédagogiques 

Organisation et mise en œuvre des activités éducatives 
- Participation aux soins d'hygiène et de confort de l'enfant 
- Formation et encadrement des stagiaires 

PRESENTATION DU PERSONNEL Multiaccueil Les Templiers 
Les autres professionnels 
Qualification 1 Auxiliaire de puériculture (3 personnes) 
Missions: 

- Participe à l'encadrement des enfants, assure le soin de confort et d'hygiène de 
l'enfant et effectue l'entretien du matériel pédagogique. 

- Intervient auprès des tout-petits et est amenée à les suivre par roulement lorsque 
les enfants changent de section. 

Qualification 1 CAP Petite enfance/ BEP sanitaire et social (3 personnes) 
Missions: 

- Participe à l'encadrement des enfants 
- Assure les préparations des repas (livrés par un prestataire), ainsi que certaines 

tâches d'entretien du quotidien. 
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Affiché le 

ID : 037-200043081-20220407-SG2022125DELIB-DE 

Les intervenants ou Prestataires extérieurs : 
Des partenariats sont montés avec plusieurs intervenants pour la mise en place des projets d'éveil 
culturel. Ces intervenants évoluent avec les projets. 
L'intervention d'un professionnel psychologue et ou formé à l'analyse des pratiques professionnelles, 
permet la mise en place d'un travail spécifique auprès des équipes de la petite enfance. 
L'entretien général des locaux est assuré par une société prestataire de services spécialisée. 
La préparation et la livraison des repas proposés aux enfants sont assurées par une société 
prestataire de service spécialisée, qui peut être amenée à changer en fonction du marché. 

Les stagiaires : 
Participant à la formation de futurs professionnels, les équipes accueillent des stagiaires. Des partenariats 
avec des écoles de formations sont mis en place à des fins d'accueillir des élèves engagés dans des 
cursus tels que : CAP petite enfance, Auxiliaire de puériculture, infirmier, puéricultrice, éducateur de jeunes 
enfants. Une attention particulière est portée afin de ne pas démultiplier les nouveaux visages auprès des 
tout-petits. L'accueil des stagiaires se fait selon un planning pré établi à l'année. 

1.2.3 Le Multiac.cueil du Véron 

L'établissement : 

MODALITES D'ACCUEIL Multiaccueil du Véron 

Age des enfants De 10 semaines à 3 ans ou dès la scolarisation de l'enfant 
Horaires De 8 h à 18 h15 
Jours d'ouverture Du lundi au vendredi 

Périodes et jours de 
fermeture / regroupement 
périodique avec le Multiaccueil 
lntergénérationnel 

L'établissement peut connaitre des 
fermetures exceptionnelles (cas de 
force majeure, mesure de sécurité, 
absence imprévue du personnel 

3 jours pour réunion pédagogique dans l'année : Les 
dates sont communiquées préalablement + 1 journée de 
rentrée fin aout. 
Certains ponts après sondage auprès des familles : 
Les enfants sont accueillis soit au Multi-accueil du Véron, 
soit au Multi-accueil intergénérationnel en regroupement. 
La priorité est donnée aux enfants dont les parents 
travaillent dans la limite des places disponibles. Dans le 
cas où le nombre d'enfants n'est pas suffisant, les deux 
structures peuvent être fermées. 
Vacances de Noël : une semaine de fermeture pour les 
deux structures d'Avoine. Les dates sont communiquées 
préalablement. 
Les enfants sont accueillis pour les jours restant au Multi­ 
accueil du Véron ou intergénérationnel en fonction du 
nombre d'inscrits. La priorité est donnée aux enfants dont 
les parents travaillent dans la limite des places disponibles 
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encadrant .. .) 
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Reçu en préfecture le 13/04/2022 

Affiché le 

~------------------< ID: 037-200043081-20220407-SG2022125DELIB-DE 
Début août: Deux semaines de fermëttrrs 1-1uu1 ,c_, u~u.11. 
structures d'Avoine. Les dates sont communiquées 
préalablement. Un regroupement des deux structures est 
organisé la dernière semaine de juillet et la troisième 
semaine d'août. Il se fait soit au Multi-accueil du Véron 
soit au Multi-accueil intergénérationnel, en fonction du 
nombre d'inscrits. La priorité est donnée aux enfants dont 
les parents travaillent dans la limite des places disponibles 

AGREMENT & CAPACITE D'ACCUEIL Multiaccueil du Véron 

Agrément PMI 20 places 

Modulation 

10 enfants maximum de 8 h 00 à 8 h 30, 
18 enfants maximum de 8 h 30 à 9 h 
20 enfants maximum de 9 h à 17 h 30 
15 enfants maximum de 17 h 30 à 18 h 
10 enfants maximum de 18 h 00 à 18 h 15 
La capacité d'accueil global du Multiaccueil n'excède pas une moyenne 
hebdomadaire de 20 enfants par jour. 
Un espace de vie collective pour l'ensemble des enfants accueillis. 

Organisation des Toutefois les programmations d'activités et l'organisation de la vie 
groupes permettent la prise en compte des rythmes spécifiques des bébés et des 

enfants plus grands. 

Répartition des 
places 

L'agrément de la structure est de 20 places : 
• 5 à 8 enfants âgés de 10 semaines à 15/18 mois environ 
• 12 à 15 enfants âgés 15/18 mois à 3 ans révolus 

► En contrat régulier classique pour les enfants fréquentant la 
structure régulièrement et quel que soit le temps d'accueil. 
Ou en contrat régulier atypique pour les enfants dont les 
jours et ou les horaires sont variables. 

► En occasionnel pour les enfants ayant des demandes 
ponctuelles 

► En accueil d'urgence 

DESCRIPTION DES LOCAUX 

Un espace de vie collective, un atelier d'activités d'éveil, 

Espaces dédiés un espace jeux symboliques, un espace structure de 

par tranche d'âge motricité, un jardin aménagé avec jeux extérieurs piste 
d'engins roulants plus les salles d'activités de l'accueil de 
loisirs maternelle. 
Un espace accueil vestiaires, deux dortoirs plus celui de 

Espaces fonctionnels l'ALSH maternelle, une salle de changes, un sanitaire, 
une biberonnerie, une salle de goûter, une salle de repas, 
une réserve matérielle et un local-poussettes. 
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ID : 037-200043081-20220407-SG2022125DELIB-DE 

En cas d'absence du personnel encadrant les enfants, la collectivité peut avoir recours à des professionnels 
contractuels, qualifiés dans le domaine de la petite enfance. 

PRESENTATION DU PERSONNEL Multiaccueil du Véron 
La direction 

Directrice 
Qualification 
Missions: 

- Accueille l'enfant et sa famille 
Encadre l'équipe 
Encadre les enfants 

- Assure la gestion administrative et financière de la structure en lien avec La 
coordinatrice petite enfance et la direction du Pôle· Enfance Jeunesse Sports 
Familles 
Interlocutrice des partenaires extérieurs 
Garante de la mise en œuvre du projet d'établissement 

- Assure l'organisation pédagogique et matérielle au sein du Mufti-accueil 
Référente santé pour les 4 Mufti-accueils de la CC CVL 

Directrice Adjointe 
commune aux deux 
Multi-accueils Nathalie JEGOUIC 
d'Avoine 
Qualification Educatrice de leunes enfants 
Remarque : en l'absence de la directrice la continuité de la direction est assurée par la 
Directrice adjointe 
Missions: 

- Accueille l'enfant et sa famille 
Participe à la gestion administrative 
Participe à l'élaboration et la mise en œuvre du projet d'établissement 

- Participe à la mise en œuvre des projets pédagogiques 
Organisation et mise en œuvre des activités éducatives 
Participation aux soins d'hygiène et de confort de l'enfant 

- Formation et encadrement des stagiaires 

PRESENTATION DU PERSONNEL Multiaccueil Du Véron 
Les autres professionnels 

Qualification 1 Auxiliaire de puériculture (2 personnes) 
Missions: , 

- Participe à l'encadrement des enfants, assure le soin de confort et d'hygiène de 
l'enfant et effectue l'entretien du matériel pédagogique 

- Intervient auprès des tout-petits et est amenée à les suivre par roulement lorsque 
les enfants changent de section. 

Qualification 1 Cap Petite enfance (3 personnes) 
Missions: 

- Participe à l'encadrement des enfants 
- Assure certaines tâches d'entretien du quotidien. 

Page 16 sur 35 



1 Qualification I Agent d'entretien (1 personne) 

Envoyé en préfecture le 13/04/2022 

Reçu en préfecture le 13/04/2022 

Affiché le 

ID: 037-200043081-20220407-SG2022125DELIB-DE 

1 

1 Missions : - Cheraé des tâches ménagères hors du temps d'accueil des enfants. 1 

Les intervenants ou Prestataires extérieurs : 
Des partenariats sont montés avec plusieurs intervenants pour la mise en place des projets d'éveil 
culturel. Ces intervenants évoluent avec les projets. 
L'intervention d'un professionnel psychologue et ou formé à l'analyse des pratiques professionnelles, 
permet la mise en place d'un travail spécifique auprès des équipes de la petite enfance. Chaque 
professionnel bénéficie de 6 heures annuelles minimum. 
L'entretien général des locaux est assuré par une société prestataire de services spécialisée. 
La préparation et la livraison des repas proposés aux enfants sont assurées par une société 
prestataire de service spécialisée, qui peut être amenée à changer en fonction du marché. 

Les stagiaires : 
Participant à la formation de futurs professionnels, les équipes accueillent des stagiaires. Des partenariats 
avec des écoles de formations sont mis en place à des fins d'accueillir des élèves engagés dans des 
cursus tels que : CAP petite enfance, Auxiliaire de puériculture, infirmier, puéricultrice, éducateur de jeunes 
enfants. Une attention particulière est portée afin de ne pas démultiplier les nouveaux visages auprès des 
tout-petits. L'accueil des stagiaires se fait selon un planning pré établi à l'année. 

1.2.4 Le Multiaccueil bâtiment intergénérationnel 
L'établissement : 

MODALITES D'ACCUEIL Multiaccueil bâtiment intergénérationnel 

Age des enfants De 10 semaines à 3 ans ou dès la scolarisation de l'enfant >---------------+-~ 
Horaires De 7 h à 18 h45 
Jours d'ouverture Du lundi au vendredi 

3 jours pour réunion pédagogique dans l'année : Les 
dates sont communiquées préalablement + 1 journée de 
rentrée fin aout. 

Périodes et jours de 
fermeture/ regroupement 
périodique avec le Multiaccueil 
lntergénérationnel 

L'établissement peut connaitre des 
fermetures exceptionnelles (cas de 
force majeure, mesure de sécurité, 
absence imprévue du personnel 
encadrant .. .) 

Certains ponts après sondage auprès des familles : 
Les enfants sont accueillis soit au Multi-accueil du Véron, 
soit au Multi-accueil intergénérationnel en regroupement. 
La priorité est donnée aux enfants dont les parents 
travaillent dans la limite des places disponibles. Dans le 
cas où le nombre d'enfants n'est pas suffisant, les deux 
structures peuvent être fermées. 
Vacances de Noël : une semaine de fermeture pour les 
deux structures d'Avoine. Les dates sont communiquées 
préalablement. 
Les enfants seront accueillis pour les jours restant au 
Multi-accueil du Véron ou intergénérationnel en fonction 
du nombre d'inscrits. La priorité est donnée aux enfants 
dont les parents travaillent dans la limite des places 
disponibles 
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Début août : Deux semaines de ferm 
structures d'Avoine. Les dates sont communiquées 
préalablement. Un regroupement des deux structures est 
organisé la dernière semaine de juillet et la troisième 
semaine d'août. Il se fait soit au Multi-accueil du Véron 
soit au Multi-accueil intergénérationnel, en fonction du 
nombre d'inscrits. La priorité est donnée aux enfants dont 
les parents travaillent dans la limite des places disponibles 

AGREMENT & CAPACITE D'ACCUEIL Multiaccueil bâtiment intergénérationnel 

Agrément PMI 30 places 

Modulation 

5 enfants maximum de 7 h 00 à 7 h 30, 
13 enfants maximum de 7 h 30 à 8 h, 
20 enfants maximum de 8 h à 9 h00 
30 enfants maximum de 9 h à 17 h, 
25 enfants maximum de 17 h à 17 h 30, 
15 enfants maximum de 17 h 30 à 18 h, 
8 enfants maximum de 18 h 00 à 18 h 45, 
La capacité d'accueil global du Multi-accueil n'excédera pas une moyenne 
hebdomadaire de 30 enfants ar iour. 

Organisation des La structure est organisée en deux qroupes. Les bébés et les grands. 
groupes Toutefois certains temps peuvent regrouper les deux tranches d'âge. 

L'agrément de la structure est de 30 places : 
• 10 enfants au maximum âgés de 10 semaines à 18 mois environ 
• 20 enfants âgés 18 mois à 3 ans révolus ► En contrat régulier classique pour les enfants fréquentant la 

structure régulièrement et quel que soit le temps d'accueil. 
Ou en contrat régulier atypique pour les enfants dont les 
jours et ou les horaires sont variables. 

► En occasionnel pour les enfants ayant des demandes 
ponctuelles 

► En accueil d'ur ence 

Répartition des 
places 

DESCRIPTION DES LOCAUX 

Espaces 
par tranche d'âge 

dédiés 

Un espace de vie collective (secteur petit et secteur 
grand), un espace d'activités d'éveil, un espace jeux 
symboliques, un espace structure de motricité, un jardin 
aménagé avec jeux extérieurs dont une zone en sol 
souple et une salle de motricité commune aux deux 
rou es d'à e. 

Espaces fonctionnels 

Un espace accueil vestiaires, deux dortoirs par secteur, 
une salle de changes, un sanitaire, une biberonnerie, une 
salle de goûter, une salle de repas, une réserve matériel 
et un local oussettes. 

Le Personnel : 
En cas d'absence du personnel encadrant les enfants, la collectivité peut avoir recours à des professionnels 
contractuels, qualifiés dans le domaine de la petite enfance. 
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PRESENTATION DU PERSONNEL Multiaccueil bâtiment intergénérationne 
La direction 
Directrice Marie JAGUENEAU 
Qualification Educatrice de ieunes enfants 
Missions: 

- Accueille l'enfant et sa famille 
- Encadre l'équipe 
- Encadre les enfants 
- Assure la gestion administrative et financière de la structure en lien avec La 

coordinatrice petite enfance et la direction du Pôle Enfance Jeunesse Sports 
Familles 
Interlocutrice des partenaires extérieurs 
Garante de la mise en œuvre du projet d'établissement 

- Assure l'organisation pédagogique et matérielle au sein du Mufti-accueil 
Directrice Adjointe 
commune aux deux Nathalie JEGOUIC 
Multi-accueils 
d'Avoine 
Qualification Educatrice de ieunes enfants 
Remarque : en l'absence de la directrice la continuité de la direction est assurée par la 
Directrice adjointe 
Missions: 

- Accueille l'enfant et sa famille 
Participe à la gestion administrative 
Participe à l'élaboration et la mise en œuvre du projet d'établissement 

- Participe à la mise en œuvre des projets pédagogiques 
Organisation et mise en œuvre des activités éducatives 

- Participation aux soins d'hygiène et de confort de l'enfant 
- Formation et encadrement des stagiaires 

PRESENTATION DU PERSONNEL Multiaccueil bâtiment intergénérationnel 
Les autres professionnels 

Qualification .... ! Infirmière contractuelle à temps partiel (1 personne) 
Missions: "' 

- Participe au projet d'établissement. 
- Accueil de l'enfant et sa famille. 
- Encadre les enfants dans les ateliers d'éveil. 
- Assure auprès de l'équipe et des familles la mise enplaces des protocoles en 

matière de santé et d'hvqiene en collaboration avec la référente santé. 
Qualification 1 Auxiliaire de puériculture (4 personnes) 
Missions: 

- Participe à l'encadrement des enfants, assure le soin de confort et d'hygiène de 
l'enfant et effectue l'entretien du matériel pédagogique 

- Intervient auprès des tout-petits et est amenée à les suivre par roulement lorsque 
les enfants changent de section. 

Qualification 1 Cap Petite enfance (4 personnes) 
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Missions: 

- Participe à l'encadrement des enfants 
- Assure certaines tâches d'entretien du quotidien. 

Qualification 1 Agent d'entretien (1 personne) 
Missions: 

- Effectue l'entretien des locaux hors du temps d'accueil des enfants 
- Entretien le linge 
- Effectue le service des repas aux enfants 

Les intervenants ou Prestataires extérieurs : 
Des partenariats sont montés avec plusieurs intervenants pour la mise en place des projets d'éveil 
culturel. Ces intervenants évoluent avec les projets. 
L'intervention d'un professionnel psychologue et ou formé à l'analyse des pratiques professionnelles, 
permet la mise en place d'un travail spécifique auprès des équipes de la petite enfance. 
L'entretien général des locaux est assuré par une société prestataire de services spécialisée. 
La préparation et la livraison des repas proposés aux enfants sont assurées par une société 
prestataire de service spécialisée, qui peut être amenée à changer en fonction du marché. 

Les stagiaires : 
Participant à la formation de futurs professionnels, les équipes accueillent des stagiaires. Des partenariats 
avec des écoles de formations sont mis en place à des fins d'accueillir des élèves engagés dans des 
cursus tels que : CAP petite enfance, Auxiliaire de puériculture, infirmier, puéricultrice, éducateur de jeunes 
enfants. Une attention particulière est portée afin de ne pas démultiplier les nouveaux visages auprès des 
tout-petits. L'accueil des stagiaires se fait selon un planning pré établi à l'année. 

2 .. CONDITIONS D'ADMISSION 
2.1 Modalités d'inscription 

2.1.1 Le guichet unique : 

Depuis le 1er septembre 2021, la CC CVL a mis en place un guichet unique petite enfance. Il est défini 
comme le lieu unique d'informations, d'orientation et de préinscriptions en matière de petite enfance sur le 
territoire, ayant pour but de faciliter les démarches administratives des familles et de les accompagner 
dans leurs choix d'accueil pour leur enfant. Il est piloté par le Relais Petite Enfance. Le guichet unique 
enregistre uniquement les demandes d'accueil régulier d'au moins ½ journée par semaine, puis les soumet 
à la commission d'attribution des places. Les préinscriptions peuvent être prises pour les quatre Multi­ 
accueils. Les familles précisent l'établissement ou les établissements pour lesquels elles sollicitent une 
place. Les Multi-accueils restent compétents pour les préinscriptions en matière d'accueil occasionnel et 
d'urgence. 

Le guichet unique Où ? Auprès du Relais Petite Enfance rue des Templiers 
37500 Chinon 

Le guichet unique Quand ? Toute l'année 
Sur rendez-vous, par téléphone, par mail, via le portail 

Le guichet unique Comment ? « mon-enfant.fr » de la CAF 
Tél : 09 64 45 92 35 
Mel : relais-petite-enfance(@cc-cvl.fr 
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Informatique et liberté : 
Les informations recueillies font l'objet d'un traitement informatique. Conformément au règlement européen 
sur la protection des données personnelles (appelé RGPD) applicable depuis le 25 mai 2018, les parents 
disposent d'un droit d'accès et de rectification aux informations les concernant en contactant directement le 
guichet unique. Les données peuvent être utilisées à des fins statistiques mais elles ont pour but de gérer 
l'attribution des places dans les Mufti-accueils. Elles sont conservées sur le logiciel de traitement tant que 
l'enfant est accueilli dans un des équipements petite enfance ou enfance de la communauté de communes 
Chinon Vienne et Loire. 

ID : 037 -200043081-20220407-SG2022125DELIB-DE 

La préinscription est suspendue par : 
• L'affectation d'une place. 
• La non actualisation du dossier de pré-inscription auprès du Relais Petite Enfance avant la 

présentation du dossier à la commission d'affectation des places. 

2.1.2 La commission d'attribution des places : 

Une commission d'attribution des places a été créée le 1er septembre 2014. 
Celle-ci se réunit fin avril début mai et à l'automne en cas de besoin : 

• Une fois au printemps pour l'affectation des places é:le la rentrée de septembre 
• Une fois à l'automne pour faire le bilan des affectations de places et statuer sur les affectations en 

cours. 
Chaque fois que l'un(e) des directeurs(trices) des établissements le juge utile, il (elle) peut solliciter la 
réunion de cette commission. 
Entre ces commissions, et pour les accueils occasionnels et les accueils d'urgences, le Relais Petite 
Enfance et les équipes de directions sont chargées de l'affectation des places suivant la liste d'attente post 
commission. Un bilan de ces affectations est présenté à chacune des réunions de la commission 
d'attribution des places. 

Entre la pré-inscription et la présentation de la demande de place à la commission d'attribution de place, le 
dossier de demande doit être complété avec précision pour permettre à la commission de statuer. Le 
Relais Petite Enfance est chargé de l'instruction de ces dossiers. 

Composition de la commission : 
• 3 élus communautaires dont le vice-président de la CC CVL en charge du secteur enfance 

jeunesse. 
• Les directeurs (trices) des Multi-accueils ou leurs représentants. 
• La responsable du Relais Petite Enfance 
• La coordinatrice petite enfance 
• La direction du Pôle Enfance Jeunesse Sports Familles de la CC CVL 
• Tout professionnel de l'insertion ou de l'accompagnement social qui pourrait apporter sa 

contribution à l'analyse de la situation d'une famille en demande d'affectation de place. 

Critères pris en compte pour l'affectation des places et système de pesé des situations : 
Préambule : les demandes d'affectations de places sont examinées de manière globale. L'ensemble des 
critères énumérés ci-dessous font la synthèse entre le souhait des politiques locales d'apporter un service 
public de qualité et les contraintes de gestion. Un système de pesé des situations (avec grille de points) est 
mis en place afin de départager les dossiers de demande de place d'accueil régulier en structure collective. 

CRITERES DE RANG 1 1 1'1' ,I' '·,, , 

SITUATIONS SOCIALES ET FAMILIALES 
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Orientation par pro médicaux-sociaux et/ ou parents mineurs /6 

Parent isolé/ famille monoparentale /3 
Enfant en situation de handicap ou maladie grave /4 

Parent en situation de handicap ou en incapacité de travailler ou 
maladie grave /4 

Situation de handicap ou de maladie grave dans la fratrie /4 
Demande de place pour une gémellité ou naissances multiples ou 

fratries rapprochées (2 demandes) /4 
Famille nombreuse 3 enfants et plus (dont au moins 3 enfants ont 

moins de 12 ans) /2 

Autres situations "fragilisantes" : Fonction employeur inaccessible, 

-~"' problème de mobilité, absence de réseau familial et amical ... /2 
"-/ 

SITUATION DE LA FAMILLE AU REGARD DE L'EMPLOI 

Le couple ou le parent unique en cas de famille monoparentale sont (est) en : 

Activité professionnelle COD ou COI ou promesse d'embauche 
Etudiant, stage ou formation ~ I 

Emploi saisonnier /8 
Parent(s) en démarche active d'insertion et de recherche d'emploi /8 

Un seul des 2 parents est en activité professionnelle et l'autre est en: 

Parent en démarche active d'insertion et de recherche d'emploi /8 
Congé parental total ou sans activité /4 

LIEN AVEC LE TERRITOIRE 

Famille domiciliée sur la CC CVL 

Famille non domiciliée sur la CC CVL, mais : 

Un des 2 parents travaille sur la CC CVL /1 

LA FRATRIE 

La famille a déjà un enfant en eaje et l'accueil des 2 enfants se fera 
en simultané sur minimum 6 mois /2 
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TOTAL POINTS CRITERES RANG 1 

CRITERES DE RANG 2 

Renouvellement du dossier sur liste d'attente pour le même enfant 
après refus par la commission précédente /2 

Enfant restant sur le groupe des petits toute l'année scolaire en 
cours (de septembre à fin juin) /2 

Situation exceptionnelle non prévue par les critères d'attribution de 
place, évaluée par la commission '- ,' ' ... /2 

) " TOTAL POINTS CRITERES RANG 2 

TOTAL POINTS CRITERES RANG 1 ET 2 

CRITERES HORS POINTS 

Date de la demande d'accueil 
I/ 

Capacité des équipes à accueillir un enfant nécessitant une prise en o Oui 
charge spécifique o Non 

'\ \ î 1 

Disponibilité sur la section au regard de l'âge de l'enfant 
o Oui 
o Non 

-- ~ Horaires atypiques 
o Oui 
□ Non - 

2.2 Modalités concernant les publics spécifiques 

2.2.1 Parents engagés dans un parcours d'insertion sociale et 
professionnelle : 

Les 4 Eaje de la collectivité sont accessibles à tous les enfants sans distinction fondée sur le sexe, l'origine 
et la religion y compris les enfants en situation de handicap et les enfants issus de familles en situation de 
pauvreté ou dont les parents sont dans des parcours d'insertion sociale ou professionnelle. 
Les Eaje s'engagent à respecter « la charte de la laïcité de la branche famille avec ses partenaires » 
adoptée le 1er septembre 2015, ayant pour objectif principal de promouvoir le « vivre ensemble ». 

Les modalités d'admission d'un enfant à la charge de personnes engagées dans un parcours d'insertion 
sociale et ou professionnelle au sein de l'un des Multi-accueils, sont les mêmes que pour toutes les autres 
familles, étant précisé qu'aucune condition d'activité professionnelle ou assimilée des parents n'est exigée 
pour accéder à une place en structure d'accueil collectif. Le législateur a calibré l'accueil de ces publics à 
au moins 10%. 
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Afin d'évaluer l'effectivité de l'accueil des enfants en situation de pauvre 
sur une donnée facilement mobilisable. Dès lors, sont considérés comme vivant sous le seuil de pauvreté, 
les familles dont la participation maximale est strictement inférieure à 1 euro de l'heure. 

La CNAF a mis en place un « bonus mixité sociale » auquel tous les Eaje financés par la PSU est éligible. 
Le calcul de ce bonus se fait comme suit : 

Montant total des participations familiales perçues au titre de l'année N 
Nombre total d'heures facturées au titre de l'année N 

2.2.2 Enfants présentant un handicap ou atteint d'une affection 
particulière : 

Une définition du handicap : 
« Constitue un handicap, toute limitation d'activité ou restriction de participation à la vie en société subie 
dans son environnement par une personne en raison d'une altération substantielle, durable ou définitive 
d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap 
ou d'un trouble de santé invelidsnt,» (Loi du 11 février 2005). 

Le code de la santé publique Précise par les articles R.2324-17 que: , 
« Les établissements et les services d'accueil non permanent d'enfants veillent à la santé, à la sécurité, au bien-être 
et au développement des enfants qui leur sont confiés. Dans le respect de l'autorité parentale, ils contribuent à leur 
éducation. Ils concourent à l'intégration des enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique qu'ils 
accueillent. Ils apportent leur aide aux parents pour favoriser la conciliation de leur vie professionnelle et de leur vie 
familiale ». 

Et. article R.2324-39: 
« En liaison avec la famille, le médecin de l'enfant et l'équipe de l'établissement ou du service, et en concertation 
avec son directeur ou le professionnel de santé mentionné à l'article R.2324-35, le médecin de l'établissement ou du 
service s'assure que les conditions d'accueil permettent le bon développement et l'adaptation des enfants dans 
l'établissement ou le service. En particulier, il veille à l'intégration des enfants présentant un handicap, une affection 
chronique, ou tout problème de santé nécessitant un traitement ou une attention particulière, et, le cas échéant, met 
en place un projet d'accueil individualisé ou y participe ». 

Conformément aux valeurs portées par la collectivité et en lien avec les textes et lois en vigueur, les 
structures d'accueil collectif mettent tout en œuvre pour favoriser l'accueil d'enfants porteurs de handicap 
ou atteint de maladie chronique : L'accueil pour tous constitue un droit fondamental de l'enfant. 

La famille et l'enfant seront accueillis selon les mêmes modalités que pour toutes les autres familles. Pour 
faciliter l'intégration de l'enfant au sein du Multi-accueil, le médecin référent des structures et le référent 
santé et accueil inclusif travailleront en collaboration avec la famille et la directrice de la structure à 
l'élaboration d'un protocole d'accueil individualisé. Ils porteront une attention particulière à veiller à ce que 
le handicap ou la maladie de l'enfant ne présente aucune contre indication à un accueil collectif. 
Pour prendre en compte les spécificités de ce type d'accueil, le Multi-accueil peut prévoir en fonction des 
besoins: 

• Un temps d'adaptation parfois plus long pour pouvoir mieux connaître l'enfant, et connaître ses 
parents, 

• Une plus grande souplesse pour s'adapter à ses besoins et aux choix éducatifs de ses parents, 
• Un temps d'accueil qui doit se conjuguer avec les soins, 
• Un temps d'accueil qui peut se prolonger jusqu'à ses 5 ans révolus. 

Le taux d'effort appliqué à la famille est minoré dès lors qu'elle assume la charge d'un ou plusieurs enfants 
en situation de handicap, bénéficiaire de l'allocation de l'éducation de l'enfant handicapé (Aeeh). Le 
nombre d'enfant(s) de la famille pris en compte pour le calcul du tarif est le nombre réel plus 1 enfant (pour 
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chaque enfant porteur de handicap). Cette règle est applicable même si , 
n'est pas celui qui est accueilli au sein de I' EAJE (Établissement d'Accueil de Jeunes Enfants). 

La CNAF a créé un « bonus inclusion handicap » qui vise à favoriser la mise en œuvre du principe d'égalité 
de traitement des enfants en situation de handicap avec les autres enfants. 
Le calcul de ce bonus se fait comme suit : 

NB places agréées x [(% d'enfants porteurs de handicap x taux de financement x cout par place dans la 
limite du plafond de cout par place)] 

2.3 Dossier d'admission 

Concernant la famille : 
C Adresse téléphone mail où les parents peuvent être joints 
1 Livret (s) de famille et ou copie intégrale de l'extrait d'acte de naissance. 

Justificatif de domicile. 
~ Attestation d'assurance responsabilité civile au nom de l'enfant. 
___"! Copie de jugement en cas de séparation ou divorce/ autorité parentale. 

Copie de l'AEEH pour les enfants concernés (enfants porteurs de handicaps). 
c Si non résidant CC CCVL justificatif du lieu de travail. 
L, Nom adresse téléphone de tierces personnes majeures susceptibles de venir récupérer 

l'enfant en cas d'empêchement des parents 
□ Coupon signé du règlement de fonctionnement 

Concernant les éléments financiers : 
c.:: Notification CAF/MSA ou N° allocataire ou Copie d'imposition sur le revenu N-2. 

Concernant l'enfant : 
J Copie vaccins obligatoires à jour. 
CJ Une ordonnance antipyrétique (plus le médicament correspondant à la prescription). 
□ Un certificat médical autorisant l'accueil en collectivité datant de moins de 2 mois devant 
être remis au moment de la période d'adaptation de l'enfant et sa famille. La visite médicale 
d'admission se fait auprès du médecin de crèche pour tous les enfants de moins de 4 mois ou 
tous les enfants porteurs de handicap ou atteint d'une maladie chronique. 

UR 
3.1 L'adaptation où la période de familiarisation 

L'adaptation 
progressive de 
l'enfant à la vie 
en collectivité 
est fortement 

L'adaptation est un temps éducatif qui permet: 
Aux nouvelles familles de découvrir la structure et son 
fonctionnement, 

À l'équipe de faire connaissance progressivement avec l'enfant et ses 
parents 

Aux professionnels d'échanger avec les parents sur les choix 
parentaux à mettre en place dans le cadre de l'accueil en structure 
(dans la limite des contraintes liées à la vie en collectivité), 
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conseillée Aux enfant/parents et professionnels d'établir une 

D'offrir un espace d'éveil sécurisant pour une séparation en douceur. 

Ce temps d'observation mutuelle est organisé en collaboration avec 
les familles. Sa durée varie selon les réactions de l'enfant et les 
besoins de la famille. Des périodes d'accueil seront planifiées en 
fonction des dis onibilités réci ro ues. 

Facturation de la 
période 
d'ada tation 

Les deux premières heures sont gratuites. Le reste des heures est 
facturé selon le barème institutionnel CNAF, sur les heures de présence 
de l'enfant. 

3.2 Vie de la Structure 

3.2.1 Horaires et conditions d'arrivée et de départ des enfants 
Les horaires : 
Les familles s'engagent à respecter les horaires d'ouverture et de fermeture de l'établissement. 
Le contrat signé fixe les horaires d'arrivée et de départ de l'enfant. Dans le respect des projets 
pédagogiques des structures, certaines plages horaires ne sont pas favorables à un accueil de qualité pour 
les enfants et leurs familles : Sauf situation particulière, aucun accueil ni départ n'est assuré sur les 
temps de repas et de sieste des enfants ou encore les temps d'ateliers. 
Les accueils sont donc très limités sur les plages horaires suivantes : 
10h15-11h15 ateliers 
11 h30-12h30 repas 
13h-15h00 sieste 
15h30-16h goûter 

En cas de retard : 

Si le parent subit un retard exceptionnel, il doit prévenir la structure dans les meilleurs délais et 
mettre en place une organisation permettant la prise en charge de l'enfant par les personnes 
autorisées sur la fiche de renseignement, munies d'une pièce d'identité. Attention : Les enfants ne 
sont remis qu'aux personnes majeures mentionnées sur le dossier de l'enfant lors de son inscription. 
Toute autre personne doit être munie d'une autorisation écrite du parent ou représentant légal et 
présenter une pièce d'identité. 
Dans l'hypothèse où un enfant n'est pas repris à la fermeture de la structure et que les parents 
injoignables, la responsable appellera la gendarmerie qui prend contact avec la brigade de police 
des mineurs afin que l'enfant soit conduit dans un établissement d'accueil relevant de l'Aide Sociale 
à l'Enfance. 

Le pointage : 
Le pointage sur l'écran tactile se fait tous les jours selon les modalités suivantes : 

Dès l'arrivée, les parents ou les personnes responsables pointent et confient ensuite leur enfant à un 
membre de l'équipe ; 

• En fin de journée ou au départ de l'enfant, les parents ou les personnes responsables échangent avec 
le personnel et pointent juste avant de quitter les locaux. 

Le pointage doit impérativement être fait par un adulte (interdit pour les enfants). 
Modalités en cas d'absence de pointage : l'équipe saisit manuellement les horaires d'arrivée et de départ et 
ne peut être tenue pour responsable en cas de contestation de ces horaires. 

3.2.2 Le quotidien desusagers au sein des structures 
Toute personne, parent et ou accompagnant ou personnes autorisées doit respecter les enfants, les 
professionnels, le matériel et les lieux. Les animaux ne sont pas admis dans les locaux. 
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Les objets personnels : 
Les parents peuvent apporter pour leur enfant (en fonction des pratiques des équipes à ajuster pour 
chaque établissement) : 

Doudou, tétine ... 
Les couches et les produits d'hygiène si c'est le choix de la famille 
Le biberon (pour les enfants nourris au biberon) 
Son carnet de santé, un thermomètre médical etc., marqués au nom de l'enfant. 
Gigoteuse pour les siestes. 
Des chaussons et des vêtements de rechange. 
Les vêtements d'extérieurs seront marqués au nom de l'enfant pour faciliter la sortie dans le jardin. 

ID : 03 7 -200043081-20220407-SG2022125DELIB-DE 

Le port de bijoux, d'accessoires de mode ou de tout objet susceptible d'occasionner un danger pour son 
porteur ou les autres enfants de la structure est interdit. En cas de désaccord entre la famille et l'équipe sur le 
caractère dangereux des dits bijoux, d'accessoires de mode ou objet, l'avis du (de la) directeur (trice) ou son 
(sa) représentant (e) prime. 

Les jouets personnels apportés par l'enfant restent dans le casier ou dans le sac. Toute détérioration ou 
perte ne peut engager la responsabilité du Multiaccueil. 

Les autorisations parentales : 
----> Les sorties : Dans le cadre du projet d'établissement de la structure, les enfants peuvent bénéficier de 
sorties (iardin, marché, bibliothèque, médiathèque, ludothèque etc.) Lors de l'admission, les familles 
autorisent par écrit, leur enfant à participer à ces sorties pédagogiques. Lors des sorties hors les murs, 
l'encadrement doit garantir un rapport d'un professionnel pour 5 enfants (Annexe 1 ). 

----> Les photos : En inscrivant un enfant au Multiaccueil les familles acceptent que des photos ou vidéos de 
leurs enfants puissent être réalisés. Ces documents peuvent être utilisés pour les activités du Multi-Accueil 
mais également dans le cadre de la communication générale de la CC CVL quel que soit l'outil de 
communication utilisé. (Plaquette de présentation, bulletins de communication ou site Internet de la 
collectivité). 

----> Prise en charge de l'enfant par des personnes majeures habilitées : Pour le départ des enfants, 
doivent se présenter les personnes qui les ont confiés. Toutefois, toute autre personne majeure peut être 
désignée par les parents au moyen d'une autorisation écrite et signée. Cette personne est impérativement 
munie de ses papiers d'identité. Dans certains cas, l'équipe peut refuser le départ d'un enfant : en cas de 
défaut d'autorité ou d'autorisation parentale et si la sécurité de l'enfant ne semble pas garantie. 

----> Autorisation parentale en cas d'hospitalisation : En inscrivant un enfant au Multi-Accueil, les familles 
acceptent qu'en cas de nécessité la directrice ou le membre de l'équipe le plus qualifié prenne la décision 
de faire hospitaliser l'enfant. 

L'implication des familles : 
L'implication des familles peut être sollicitée ponctuellement pour des temps forts et/ou d'ateliers 
parents/professionnels/enfants et l'encadrement des sorties. Pour ces sorties le temps d'accueil des 
enfants est payant en application du tarif habituel de la structure. Les frais d'entrées sur les lieux de sorties 
et visites des parents accompagnateurs sont pris en charge par la structure. 

Liens familles Multiaccueil : 
Afin d'assurer la cohérence entre les temps en structure et la vie familiale, les équipes des quatre 
établissements mettent en place différents supports. En fonction des projets pédagogiques spécifiques à 
chaque équipement et en fonction de l'âge des enfants ceux-ci peuvent notamment être : 

⇒ Temps d'accueil et temps de départ: 
Afin d'assurer la liaison famille structure, il est demandé aux familles qui confient leur enfant ou qui 
viennent le reprendre de prévoir les quelques minutes permettant les indispensables échanges 
entre l'équipe d'encadrement et les parents. 
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⇒ Cahier de liaison : 
L'équipe Multiaccueil informe les parents des événements particuliers se déroulant dans la journée 
par l'intermédiaire d'un cahier de liaison. 
Les parents y notent les informations indispensables à la prise en charge de l'enfant par l'équipe 
d'encadrement. 
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⇒ Cahier de vie : 
L'équipe Multiaccueil informe les parents des temps forts proposés aux enfants. 
Aux périodes de congés les familles sont invitées à faire vivre ce cahier. 

⇒ Le tableau « infos familles vie pratique » 
L'équipe Multiaccueil informe les parents des éléments liés au sommeil aux repas aux changes. 

⇒ Le tableau « infos familles activités » : 
L'équipe Multiaccueil informe les parents des temps forts de la journée. 

⇒ Cahier de transmission : 
Il s'agit d'un outil de transmission qui est à la disposition des professionnels pour consigner les 
différents temps forts de la journée de l'enfant. 

Chaque équipe fait le choix des outils de communications qui lui sont nécessaires à la transmission 
aux familles, des informations concernant leurs enfants. 

Situation médicale : 
L'état général de l'enfant conditionne son accueil en collectivité. 
Les structures établissent et mettent en place différents protocoles afin de respecter quotidiennement et en 
toutes circonstances les règles d'hygiène générale et renforcée (en cas d'épidémie ou de pandémie) 
concernant les professionnels, les locaux, le matériel et les jouets (Annexe 2). 

----> L'hygiène et la santé : 
Pour être accueilli, l'enfant doit être lavé, habillé et avoir pris son petit déjeuner. Les vaccinations doivent 
êtres à jour conformément au calendrier vaccinal réglementaire. Les parents assurent le suivi et la mise à 
jour des vaccinations nécessaires à l'accueil en collectivité. 

----> Les médicaments : 
Tout médicament administré à l'enfant avant son arrivée doit être signalé à l'équipe. Les traitements 
peuvent être administrés par l'équipe sous réserve de la transmission de la copie de la prescription 
médicale au nom de l'enfant précisant les noms des médicaments, la posologie et la durée du traitement. 
La prise des médicaments du matin et du soir est assurée par la famille. 
Les médicaments sont remis en main propre au personnel. Le nom de l'enfant et la date d'ouverture du 
produit sont indiqués sur la boîte. Les médicaments fournis sont de préférence non ouverts et non 
reconstitués. 
Les familles sont invitées à solliciter auprès de leur médecin, chaque fois que possible, une prescription 
sans prise de médicament le midi (Annexe 3). 

----> En cas de fièvre : 
Si l'enfant est malade pendant son temps d'accueil, la(le) responsable contacte les parents ou les 
personnes déléguées. Toutefois, une ordonnance du médecin traitant doit être fournie ainsi qu'un 
antipyrétique (médicament contre la fièvre) non ouvert, pour l'administrer à l'enfant en cas de fièvre subite. 

----> En cas d'urgence médicale : 
Un protocole de soin est élaboré pour toutes les structures, et validé par le médecin référent et le référent 
santé et accueil inclusif. Il définit les conduites à tenir mais aussi les modalités de recours au service d'aide 
médicale d'urgence (Annexe 4 ). 
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Les gestes de premiers secours sont dispensés par le personnel paramdnf"l""!:lr17",;rr"!:rr,rz:rT!:rrrt7"f!:rl"""l"TTr1'TTZ"""""r-~ 
de l'équipe, dûment formé. 
L'enfant est transporté vers l'établissement hospitalier public désigné par le médecin régulateur du SAMU 
avec les moyens de secours d'urgence adaptés et régulés par le SAMU (SMUR, pompiers, etc.). 
Les parents sont informés immédiatement. 
La directrice ou un membre de l'équipe accompagne l'enfant dans la mesure du possible jusqu'à l'arrivée 
des parents. 
En cas d'incident ou de soin non urgent, les parents sont contactés et décident de l'attitude à adopter en 
concertation avec la directrice. 
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-+ Le Protocole d' Accueil Individualisé : 
La structure accueille des enfants en situation de handicap ou atteints de maladie chronique. 
Pour toutes les situations spécifiques, un Protocole d'Accueil Individualisé est mis en place avec le 
médecin de la structure, les équipes d'intervenants spécialisés qui concourent à la prise en charge de 
l'enfant, le référent santé et accueil inclusif et la directrice de l'établissement. 

-+ Les évictions: 
Un enfant présentant un état de fièvre supérieure ou égale à 38.5°C ou présentant un état général 
incompatible avec l'accueil en collectivité ne peut être accueilli. En cas de fièvre subite pendant le temps 
d'accueil (supérieure ou égale à 38.5°C) les parents sont contactés par la structure afin de leur permettre 
de venir chercher leur enfant dans les meilleurs délais. Cette disposition vise à limiter les risques de 
contagions et à assurer un confort optimum aux enfants malades. 
En cas de doute sur l'état de non contagion d'un enfant la structure se réserve le droit de conditionner 
l'accueil de celui-ci à la présentation d'un certificat médical de non contagion. 

Conformément au guide du Haut Conseil de la Santé publique de septembre 2012, les maladies 
contagieuses pouvant entraîner l'éviction sont définies d'après un groupe de travail du Conseil supérieur 
d'hygiène publique de France, section des maladies transmissibles (Annexe 5). 

Alimentation : 
Le Multiaccueil fournit : 
- Le lait (une seule marque pouvant évoluer en fonction des contraintes d'approvisionnement) pour les 
enfants nourris aux biberons. Les parents qui le souhaitent peuvent fournir leur lait (notamment afin 
d'assurer la continuité du produit proposé à leur enfant), la structure fournira l'eau minérale. La poursuite 
de l'allaitement maternel au sein, ou au lait tiré est possible (selon le protocole de transport et de 
conservation). 

- Pour les autres enfants, la structure fournit le repas du midi et les goûters, l'eau de consommation 
quotidienne est fournie par le réseau d'approvisionnement de la ville. 

- La fourniture par les parents des repas n'est possible que pour raisons médicales et dans le cadre d'un 
PAi tel que défini ci-dessus. 
Pour les enfants sujets aux allergies alimentaires, les Multi-accueils dans le cadre d'un PAi tentent dans la 
mesure de leur possibilité de fournir des repas adaptés. En cas de doute ou d'impossibilité pour la structure 
sur sa capacité à prendre en compte l'allergie, il est proposé à la famille d'apporter le repas de l'enfant. 
Les menus de la semaine sont affichés. 

- Goûter d'anniversaire. Le traditionnel gâteau d'anniversaire est confectionné au multi accueil avec les 
enfants et l'équipe. Les parents qui le souhaitent peuvent être présents pour cette activité et/ou ils peuvent 
fournir les éléments de décors (non consommables) du gâteau (bougies, etc ... ). 

Couches - produits d'hygiène : 
Les couches et les produits d'hygiène sont fournis par la structure (sauf souhait particulier de la famille de 
fournir des couches spécifiques). Pour les couches la structure propose les trois tailles les plus courantes 
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et une seule marque pouvant évoluer en fonction des contraintes d'!:sn1nTT1URm-nrrmesn,-an;--n:,,C!','Tr'1'i'""'TTI:!" _ __. 
d'hygiène fournis sont: gel lavant et gant de toilette, sérum physiologique, liniment oléo calcaire, et coton ... 

Sécurité: 
Les familles assument la responsabilité de l'enfant dès lors qu'elles sont présentes dans l'établissement. 
Elles doivent notamment veiller à : 

ID : 037-200043081-20220407-SG2022125DELIB-DE 

- Ne pas laisser seul l'enfant sur un plan de change 

- Ce que les enfants plus grands qui les accompagnent restent sous leur responsabilité et n'utilisent pas les 
jeux intérieurs et extérieurs de la structure 

- Fermer derrière elles, les portes de la crèche sans oublier les portes extérieures 

Les structures ne sont pas responsables des biens et matériels apportés par les familles (poussettes, 
appareils photos, jouets ... ) et décline toute responsabilité, en cas de vol, détérioration ou perte. 

Le personnel est habilité à organiser l'évacuation des locaux en cas de nécessité. Des exercices sont 
organisés chaque année. 

Attention: 

- En cas de situation d'urgence (mise en sureté - risque attentat), toutes les mesures sont prises afin 
d'assurer la sécurité des enfants. Les professionnels sont en contact avec les autorités et les enfants sont 
sous leur protection (Annexe 6). 

Les familles ne doivent en aucun cas venir chercher leurs enfants, elles ne doivent pas encombrer les 
lignes téléphoniques, les informations étant communiquées aux familles dès que la situation le permet. 

- En cas de situation présentant un danger pour l'enfant : Si le secret professionnel a pour objet la 
protection de la vie privée de chacun, tout professionnel ayant connaissance d'un fait de maltraitance est 
tenu d'en informer l'autorité administrative ou judiciaire. Ainsi, les intervenants soumis au secret 
professionnel sont déliés de cette obligation dès lors qu'ils ont connaissance de sévices ou de privations 
infligés à un mineur (art. 226-14 du code pénal) (Annexe 7). 

~MODAUT 

Le dispositif FILOUE 
Les conventions avec la CAF prévoient des transmissions de données usagers anonymes, à des fins de 
statistiques nationales et ou départementales, via une base de données « FILOUE ». En inscrivant leur 
enfant dans l'un des eaje de la CC CVL, et sans avis contraire dûment exprimé par écrit, les familles 
permettent la transmission de leurs données à la CAF. 

4.1 La tarification 
Un barème institutionnel des participations familiales est appliqué à toutes les familles qui confient 
régulièrement ou occasionnellement leur enfant à une structure bénéficiant d'une participation de la Caf 
appelée Prestation de Service Unique. 

Le montant de la participation de la famille est défini par un taux d'effort appliqué à ses ressources et 
modulé en fonction du nombre d'enfants à charge au sens des prestations familiales. 
La facturation aux familles repose sur le principe d'une tarification à l'heure. 
Pour l'année N, les ressources à prendre en compte sont celles de N-2. Le mois de référence est celui du 
premier mois d'accueil de l'enfant. Une révision des ressources est faite dans le courant du mois de janvier 
de l'année N. 
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Le tarif horaire correspond aux ressources moyennes mensuelles multipliées par le taux d'effort. 
Pour les familles dont le résultat est inférieur ou égal au prix plancher, elles paient le tarif plancher. 
Pour les familles dont le résultat est supérieur ou égal au tarif plafond, elles paient le tarif plafond. 
Le taux d'effort, le Plancher, le Plafond de l'année N est fixé annuellement par la CNAF. 
Les tarifs plafonds et plancher sont révisables annuellement après l'édition par la CNAF des nouveaux 
barèmes. 

Les taux d'effort 2019 - 2022 : 

Taux Taux Taux Taux Taux 
d'effort du d'effort du d'effort du d'effort du d'effort du 

Nombre 01/01/19 au 1/9/19 au 1/1/20 au 1/1/21 au 1/1/22 au 
d'enfants 31/8/19 31/12/19 31/12/20 31/12/21 31/12/22 

1 0.06% 0,0605 % 0,0610 % 0,0615 % 0,0619 % 

2 0.05 % 0,0504 % 0,0508 % 0,0512 % 0,0516 % 

3 0.04% 0,0403 % 0,0406 % 0,0410 % 0,0413 % 

4 0.03 % 0,0302 % 0,0305 % 0,0307 % 0,0310 % 

5 0.03% 0,0302 % 0,0305 % 0,0307 % 0,0310 % 

6 0.03 % 0,0302 % 0,0305 % 0,0307 % 0,0310 % 

7 0,03 % 0,0302 % 0,0305 % 0,0307 % 0,0310 % 

8 0,02 % 0,0202 % 0,0203 % 0,0205 % 0,0206 % 
, 

Année d'application '\. ..... Plafond de ressources 
2018 '\ 4874.62 € 
2019 (au 1er septembre) l \ __ __,/ / 5300.00 € 
2020 (au 1er janvier) j '---. ..... ./ 5600.00 € 
2021 (au 1er janvier) .,,.--._ . .,_ 5800.00 € 
2022 (au 1er janvier) 6000.00 € 

9 0,02 % ' 0,0202 % 0,0203 % 0,0205 % 0,0206 % 

10 0,02 % 0,0202 % 0,0203 % 0,0205 % 0,0206 % 

Exemple. Pour une famille dont les ressources sereient de 25 000 € /an avec deux enfants tanf horeire =1.04 € [(25000/12) x 0.05%] 

Les plafonds 2018- 2022 : 

Pour les familles allocataires des CAF, compte tenu de la simplification de l'acquisition des ressources, 
tous les gestionnaires des EAJE doivent utiliser le service CDAP (Consultation du Dossier Allocataire par 
les Partenaires) pour définir le montant des participations familiales des allocataires. 
Ce service de communication électronique permet aux partenaires gestionnaires d'accéder directement à 
la consultation des dossiers allocataires, mis en place par la branche Famille (ressources, nombre 
d'enfants à charge). 
Une convention de service entre la CAF et le partenaire garantit le respect des règles de confidentialité et 
fait l'objet d'un avis favorable de la Cnil. 
Pour toutes les familles allocataires, ce service permet d'obtenir la base de ressources retenues au titre de 
l'année de référence. Pour l'année N, le service CDAP prend en compte les ressources de l'année N-2. 
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Pour les familles non allocataires des CAF la détermination du montant des ressources à retenir 
s'effectue à partir de l'avis d'imposition à la rubrique « total des salaires et assimilés avant déduction 
forfaitaire de 10 % ou des frais réels ». 

Pour les familles : 
- Ayant des ressources nulles ou inférieures au montant plancher 
- Ayant des enfants placés en famille d'accueil au titre de l'aide sociale à l'enfance 
- Non allocataires ne disposant ni d'avis d'imposition, ni de fiches de salaires 
- En accueil d'urgence 
Le plancher de ressources est retenu pour le calcul des participations familiales. 

Pour les familles dont l'enfant est en situation de résidence alternée : 
Un contrat d'accueil peut être établi pour chacun des parents en fonction de sa nouvelle situation familiale. 
En cas de famille recomposée, les ressources et les enfants du nouveau conjoint sont pris en compte. 
Dans un souci d'équité de traitement, les modalités de calcul sont identiques, qu'il y ait ou non un partage 
des allocations familiales. La charge de l'enfant en résidence alternée doit être prise en compte par les 
deux ménages (circulaire CNAF 2019-005) 

Changement de situation : 
Les familles informeront la structure de tout changement familial. 
Le cas échéant, ces modifications sont prises en compte pour le calcul du tarif à partir du 1er jour du mois 
qui suit la transmission de l'information (sur présentation d'un justificatif). 
Toutes les demandes de changements de contrat sont effectives le 1er du mois suivant la demande. 

La Facturation : 
Quel que soit le type d'accueil les factures sont éditées en fin de mois. 

Le Paiement : 
Les factures sont payables à 15 jours maximum. En cas de non-paiement dans les 15 jours, un rappel est 
adressé. Si dans les 15 jours qui suivent l'émission de cette lettre de rappel aucun paiement n'est 
intervenu, un titre de recette est émis et transmis en perception. Monsieur le Percepteur peut alors recourir 
à tous les moyens légaux à sa disposition pour le recouvrement des factures impayées. 
En cas de difficulté de paiement, un accord avec les familles sur la mise en place d'un échéancier de 
règlement de la dette est recherché. 
En cas de non-paiement des factures et l'absence de mise en place d'un échéancier, la CC CVL se 
réserve la possibilité de notifier aux parents l'exclusion de l'enfant. 
Les moyens de paiements sont les suivants : 
-+ Espèce 
-+ Chèques 
-+ CESU papier 
-+ Prélèvement automatique 

4.2 Les conditions d'accueil contractuelles ou occasionnelles 

Le contrat: 
Le contrat est accessible prioritairement aux enfants des familles de résidents de la CC CVL puis, aux 
personnes qui y travaillent. 

-+ Le contrat défini chaque mois le planning hebdomadaire d'accueil de l'enfant 

-+ Il est signé pour une durée d'1 an maximum 

-+ Il fixe le volume d'heures, ajustables au quart d'heure 
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- Il fixe le montant maximum de la facture mensuelle hors réservations complémentaires 

- La facturation se fait au réel des réservations 

- Les jours de fermeture de la structure sont déduits au réel : Attention, les déductions pour congés sur la 
période des vacances scolaires ne sont possibles qui si le délai de prévenance de 15 jours est respecté 

- Si des 1/4 d'heure sont réalisés au-delà du contrat prévu, ils sont facturés en appliquant le barème 
institutionnel des participations familiales (non majorés) 

- Si des 1/4 d'heure sont réalisés en deçà du contrat prévu, la facture est payée sans aucun 
remboursement sauf en cas d'absence justifiée par journée complète 

- La période d'essai est de 3 mois maximum et est mise à profit afin d'ajuster le plus précisément possible 
le volume d'heure d'accueil lié au contrat 

Votre enfant va bénéficier d'un accueil Régulier : 
Cet engagement repose sur des principes fondamentaux : 

- l'accueil doit être au plus proche des besoins de la famille. 

- Les parents et la direction veillent à bien calibrer les besoins. 

- La mise en place des contrats d'accueil doit permettre de répondre aux besoins spécifiques des familles 
tout en garantissant à la structure un planning d'activités bien identifié afin d'optimiser la gestion des places 
disponibles. Le gestionnaire {la directrice) se doit d'assurer l'optimisation de toutes les heures non utilisées 
ainsi que celles des absences. Si le contrat n'est pas tout à fait ajusté aux besoins, la directrice rencontre 
les parents pour le réviser. 
- Une fois en place, le contrat est ajustable en cas de changement significatif des familles. 

Votre enfant va bénéficier d'un accueil occasionnel : 
En cas d'accueil occasionnel, la signature d'un contrat d'accueil n'est pas nécessaire. En revanche, l'enfant 
doit être inscrit dans l'établissement. 
Le principe de la facturation fin de mois est appliqué sur la base des réservations d'accueil. 
La tarification est calculée par application du barème institutionnel des participations familiales. 

Les Absences : 
- Dans le cadre d'un accueil régulier, toutes les réservations non annulées 5 jours ouvrés à l'avance (du 
lundi au vendredi) sont facturées. Sauf périodes de vacances scolaires : délai de prévenance 15 jours. 

- Dans le cadre d'un accueil occasionnel, toutes les réservations non annulées 48 h avant l'absence de 
l'enfant seront facturées (les annulations sont prises sur les jours et horaires d'ouverture des structures). 
Sauf périodes de vacances scolaires : délai de prévenance 15 jours. 

Pour les familles dont les congés ne correspondent pas aux périodes de fermeture des structures, les 
absences des enfants pour congés familiaux ne sont pas facturées (si le délai de prévenance de 5 jours 
ouvrés (du lundi au vendredi) est respecté pour les accueils en régulier et 48h pour les accueils 
occasionnels). 

Les structures fonctionnant pour partie en regroupement pendant les congés scolaires, les plannings de 
réservations doivent être calées 15 jours avant le premier jour des dits congés. Le délai de prévenance de 
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5 jours ouvrés ou 48h ne s'applique pas pour ces périodes de congés sco 
consommées ou non, sont donc facturées (sauf absence pour maladie justifiée). 

En cas d'absence, les règles à appliquer sont les suivantes : 
Les déductions possibles, à compter du premier jour d'absence pour les raisons suivantes : 

L'éviction pour raison médicale ou l'absence pour raison médicale par journée complète (sur 
présentation d'un certificat médical) 
L'hospitalisation de l'enfant (sur présentation d'un bulletin d'hospitalisation) 
La fermeture du Multi-Accueil 
Les absences pour congés des familles (en période de vacances scolaires) dès lors que la directrice de 
la structure en est informée au moins 15 jours avant l'absence de l'enfant 
Les absences quel qu'en soit le motif (sauf congés sur périodes de vacances scolaires) dès lors que la 
directrice de la structure en est informée au moins 5 jours ouvrés ou 48h pour les occasionnels, avant 
l'absence de l'enfant. 

Autres absences déductibles : 
Dès lors que le gestionnaire ne peut, de son fait, assurer l'accueil des enfants, certains jours de fermeture 
exceptionnelle sont déduits des factures, tels que : 

• journées pédagogiques 
• intempéries 
• pandémie particulière 
• Événements exceptionnels 
• jours de grève des personnels empêchant l'accueil des enfants 

Les retards : 
Les parents qui viennent reprendre leur enfant régulièrement après l'heure normale de fermeture de la 
structure sont saisis par courrier signé de la coordinatrice Petite Enfance, pour se voir rappeler les 
horaires. 
En cas de récidive de ces retards, un courrier signé par le vice-président délégué de CC CVL rappelle une 
dernière fois les horaires de la structure. 
Si ces rappels ne permettent pas de régler la situation, le Président de la CC CVL peut être amené à 
prononcer une exclusion temporaire ou définitive de l'enfant. 

Départ définitif de l'enfant par rupture de contrat : 
Les parents informent la directrice de leur intention de départ définitif avec un délai de prévenance d'un 
mois. En cas de non-respect de ce délai, les parents sont tenus de payer le mois de préavis. 

En tout état de cause, en cas d'absence non justifiée et supérieure à 15 jours ouvrables, la place est 
considérée comme vacante. La famille règle les factures correspondant au délai de prévenance d'un mois 
à partir du quinzième jour d'absence non justifiée. 

Exclusion et radiation : 
En cas de manquement répété au présent règlement, après un entretien avec la famille, et sur proposition 
de l'équipe d'encadrement, de la directrice et de la coordonnatrice petite enfance, une exclusion temporaire 
ou définitive du Multi-accueil peut être prononcée par le Président de la CC CVL. 

Annexes 1 à 8 : 
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Annexe 8: ACCEPTATION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

A retourner dûment complétée et signée, à la directrice du multiaccueil 

DECLARATION SUR L'HONNEUR 

Et/ou Monsieur 

Domicilié(e)(s) à 

Déclare(nt) avoir pris connaissance du Règlement de fonctionnement de !'Etablissement d' Accueil 
du Jeune Enfant (nom) : _ 
Et s'engage(nt) à le respecter. 

Etablie pour servir et valoir ce que de droit. 

Fait à 

Signature(s) de madame et/ou de monsieur, 

DOCUMENT A REMETTRE AVANT LE PREMIER ACCUEIL DE 
L'ENFANT 
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Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/126 
TABLEAU DES EFFECTIFS 

Modification, Suppression et création d'emploi 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de Communes 
Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à Avoine (37420) afin de 
respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la 
Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance communautaire est retransmise sur le site internet de la 
Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire: www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance sanitaire. 
Date de la Convocation : VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, M. D.DAMMERY, 
M. T.DEGUINGAND, M. R.DELAGE, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, M. D.GODOY, M. P.GOUPIL, 
M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, M. M.LESOURD, MME C.MARCHAL, M. 
D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, M. S.PINAUD, MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, 
MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAULET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
M. Laurent LALOUETTE avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAMMERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Rémy DELAGE 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 
Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Jacques QUEUDEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAULT 

: 50 
: 46 
: 17 dont 13 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le décret n ° 88-145 du 15 février 1988, 
Vu le tableau des effectifs, 
Considérant les besoins des services au sein de la collectivité, 

Monsieur Daniel DAMMERY, Vice-Président délégué aux ressources humaines, rappelle à l'Assemblée d'une part que 
les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant et, d'autre part, qu'il 
appartient également au conseil communautaire d'autoriser Monsieur le Président à recruter du personnel pour faire 
face à un accroissement temporaire et saisonnier d'activité dans les services. 

Au regard de l'évolution et des besoins des services, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité: 
- modifie le tableau des effectifs relatif aux emplois permanents tel qu'annexé à la présente délibération, 
- crée des emplois non-permiments afin de faire face à des besoins saisonniers et des accroiss ents temporaires 
d'activité tel qu'annexés à la présente délibération, 
- inscrit au budget les crédits prévus à cet effet. 

Certifié exécutoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication. 
Pour copie co o 
Le Président, 

~ 
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Emplois permanents - Transformation de poste ID: 037-200043081-20220407-SG2022126DELIB-DE 

POSTE ACTUEL NOUVEAU POSTE à crêer é supprime, 

DATE D'EFFET MOTIF 

Fll16re Catégorie Grpde Temps de trevell FUlère Cat6gorh1 Grade remce de ueven 

ADMINSITRATIVE C ADJOINT ADMINISTRATIF PnlNCIPAL do 21.,. CLASS[ Temps complet AOMINSIIHATIVE B REDACTEUR Temps complet 01/05/2022 Ncmmeucn o·un agent du pôle eu-aeuvnë soue à lo réussite du concours et 
de 1"111déqua11on des tonnons avec le grpcle de récectew 

ADMINSITAATIVE C ADJOINT AOM!NISJRATIF PfllNCIPAL de 2•- CLASSE Temps complet AOMINSTllATIVE C AOJOINI ADMINISTRATIF Temps complet 01/06/2022 Transfom,ation d'un ceste cevenu vacam sur u,1 grade pc,mettant uu 
rt1crutemen1d1rect 

Avgmonte11on du temps de tr.iva1! d\111 ogtmt d'tinim<'!illon pour réo!1scr dos 

ANIMATION C ADJOINT D'ANIMATION PntNCIPAL Dl: 2ËME CLASSE 
Iemps ncn.compte t 

ANIMAllON C ADJOINT O"ANIMATION PRINCIPAi. DE 2EME lomps non-complel 
Ol/05/2022 

n11ssto11s (accuo1ls•111scr1p11ons) exercées actuellement par Ja coo1di11a111ce 
;M.5/35è111e CLASSE 28/35êrne ad,01n1e &fin de noèrer du temps et assu,~1 les toncncns <faccompagnement 

dos équipes 

Emplois Permanents -Créations de postes - 

filhJte Cotégorlo Grado Tempa de 1Hl'ISII 

TECHNIQUE " TECI-INICll~N Temps complet 

MEOICO SOCIAL AUXILIAIRE DE l'UERICULTURE OE ClASSE Temps non complet 
NORMAL 31/35Cme 

ADMINISTRATIVE 8 KEUACll!UK Temps complet 

TECHNIQUE ccnvct crcn 
AGliNl D'EXl'L.0 1 l'ATION. Eau Potable Temps complet 

jlfi~è 

DATE D'EFFET 

01/0/6/2022 

29/03/2022 

01/05/2022 

01/05/2022 

MOTIF 

servrce GEMAPI •Cha1ge1e) de m1uton "MrUeu~ Naturels· animation et mise en œuvre des acueos ·M1l1eu~ uewrets zcoes et a1,es protègées· ♦ min en place <lu progrnmme "rerurcue engagé pour la 
,,ature· 

Rempta cemeut oun agent uëcre.é inapte à ses tcocucns (qui va être en cëncoe de p1épa1a11011 au recressemcm pro1ci.s101111el) 

Pole Auraclr,,té. stabil1se11011 dans I emploi du chargé de m1ss1011 ·,ela\1011 eonecnsee' suite à la 1éuss1te uu concours 

Rcnfo11 de 1éc1u1po eao.octebre en p1év1s,on de départs en ,e1uute et do ta recnee â terme de ta gestion svr la Commune de Chouui 

C..;:,pUè_.. 

P~c.4....,\-- 

d~ - .i. .... Q.- 
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CC CHINON VIENNE ET LOIRE - TABLEAU DES EFFECTIFS - Emplois "SAISONNIER/ACCROISSEMENT D'ACTIVITE" 20a 
ANNEXE DELIBERATION 2022/126 - Conseil Communautaire du 07 avril 2022 

Nombre de Poste PÔLE Services Missions GRADE STATUT TEMPS TRAVAIL DATE DE CONTRAT Contrat 
1 

Bnfance,&~eunesse: ~nimatlarn 

35/40 selon effectifs Enfance-Jeunesse ALSH Animation animateur généraliste VACATION Juillet vacation 

~· '·- 
20/25 selon effectfs Enfance-Jeunesse ALSH Animation animateur généraliste VACATION Aout Vacation 

Enfanee,& eunesse : Restival üualque 

6 postes Enfance-Jeunesse Ludothèque Animation animateur généraliste VACATION TNC 
volume de 

Mai/Juillet total 432 h Vacation 

6nfanee%'Jeurnesse: sestaurenen 

1 Enfance-Jeunesse Restauration Aide de cuisine Adjoint technique CDD TC 2 mois Ouille!/ 
renfort saisonnier 

aout) 

Sport : Piscines Avoine 

4 Sports Piscine Entretien/Accueil Adjoint technique CDD TC 2 mols 
renfort saisonnier (juillet et aout) 

Entretien/ Articulation 
2 mols 3 Sports Piscine Adjoint technique CDD TC avec ST - renfort saisonnier Technique 

Batiment 
(iuillet et aout) 

1 Sports Piscine MNS (BEESAN) ETAPS 7éme échelon CDD TC juillet et août renfort saisonnier 
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Nombre de Poste PÔLE Services Missions GRADE STATUT TEMPS lRAVAIL DATE DE CONTRAT Contrat 

4 Sports Piscine 
Sauveteur aquatique 

OTAPS qualifié COD TC juillet renfort saisonnier (BNSSA) 

3 Sports Piscine 
Sauveteur aquatique 

OTAPS qualifié COD TC ao0t renfort saisonnier (BNSSA) 

Sport: Piscines ,Chlnen 

1 Sports Piscine Entretien technique Adjoint technique COD TC juillet renfort saisonnier 

2 Sports Piscine Entretien/Accueil Adjoint technique COD TC Juillet /août renfort saisonnier 

1 Sports Piscine MNS (BEESAN) ETAPS 7éme échelon COD TC juillet et août renfort saisonnier 

1 Sports Piscine MNS (BEESAN) ETAPS 7éme échelon COD TC juin et septembre renfort saisonnier 

Pole Techniques: Espaces verts - Logistique 

- '-- 
4 mois 2 Technique Logistique Renfort Adjoint technique COD TC 

(mai/ août) renfort saisonnier 

Propreté COD TC 
5 mois 

renfort saisonnier 1 Technique Renfort Adjoint technique 
(avril/ août) à 

Adjoint technique COD TC 5 mois 1 Techniques Espaces verts Renfort 
(avril/aout) renfort saisonnier 

Adjoint technique COD TC 8 mois accroissement temporaire 1 Techniques Espaces verts Renfort 
(avril/novembre) d'activité 
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Nombre de l"oste P<\lLE Services Missions GRADE STATUT TEMPS TRAVAIL DATE DE CONTRAT Contrat 

Tourisme: Camping CHOUZE SUR~-~OIRE 

Entretien sanitaires et 
renfort saisonnier 

1 Attractivité Tourisme espaces verts - Adjoint technique CDD TNC 5h30/35 
3,5 mols Remplacement de l'agent 

accueil 
(18 juin/ 02 octobre} de Chouzé pdt repos 

hebdomadaire 

Entretien sanitaires et 
renfort saisonnier 

1 Attractivité Tourisme espaces verts - Adjoint technique CDD TC 35/35 2 semaines 
Remplacement de l'agent 

accueil 
de Chouzé pdt ses congés 

annuels 

Tourisme : Maison de Pays 

1 Préparation et 
1200h 

(occupé par plusieurs Attractivité Tourisme fermeture saison Adjoint animation CDD TNC Avril à fin octobre accroissement temporaire 

personnes différentes) Accueil - Animations cumulées d'activité 

Tourisme: Abbaye 

Renfort ménage sur 
1 Attractivité Tourisme 

période grosse accroissement temporaire Adjoint technique CDD TNC 350 h année 
activité et croisement d'activité 

groupes 

f'ow, ~p ""- l'.O I', h 
\oi!.. p ~ ,hi-Jr- 
Jt.>- - L_. '- ~ u p D ~ 
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Communauté de communes 
DELIBERATION N° 2022/127 

Centre Hospitalier du Chinonais 
MOTION 

L'an deux mil vingt-deux le jeudi sept avril à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des Fêtes sise Rue de l'Ardoise à 
Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. La séance 
communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire: 
www.chinon-vienne-loire.fr. 
La séance s'est tenue conformément à la loi du 10 novembre 2021 portant sur les dispositions de vigilance 
sanitaire. 

Date de la Convocation: VENDREDI 1ER AVRIL 2022 

PRESENTS 
MME H.BERGER, M.E.BIDET, MME C.BOISNIER, M. C.BORDIER, MME A.BOREL, M. M.BRIAND, M. JM.CASSAGNE, 
M. D.DAMMERY, M. T.DEGUINGAND, M. JL.DUCHESNE, M. JL.DUPONT, M. J.FIELD, MME M.GACHET, M. D.GODOY, 
M. P.GOUPIL, M. JM.GUERTIN, M. D.GUILBAULT, MME S.LAGRÉE, M. JJ.LAPORTE, M. P.LECOMTE, M. M.LESOURD, 
MME C.MARCHAL, M. D.MOUTARDIER, M. V.NAULET, M. J.NOURRY, M. M.PAVY, MME V.PERDEREAU, M. S.PINAUD, 
MME A.PLOUZEAU, MME F.ROUX, MME G.THIBAULT, M. P.TULASNE 

ABSENCES OU REPRESENTATIONS: 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
M. Patrice CHARRIER avait donné pouvoir à M. Didier GODOY 
MME Béatrice FAUVY avait donné pouvoir à M. Vincent NAU LET 
M. Denis FOUCHÉ avait donné pouvoir à M. Jean-Luc DUPONT 
MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET avait donné pouvoir à M. Paul TULASNE 
MME Christelle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAMMERY 
MME Martine LINCOLN avait donné pouvoir à M. Eric BIDET 
MME Martine LUNETEAU avait donné pouvoir à M. Michel PAVY 
M. Eric MAUCORT avait donné pouvoir à MME Hélène BERGER 
M. Gilles THIBAULT avait donné pouvoir à MME Françoise ROUX 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 

Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Rémy DELAGE, M. Jean-François DAUDIN, MME Francine HENRY, M. Laurent 
LALOUETTE, MME Virginie LESCOUEZEC, M. Jacques QU EU DEVILLE 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE 
NOMBRE DE MEMBRES VOTANTS 
NOMBRE DE MEMBRES ABSENTS 

Secrétaire de séance: Didier GUILBAULT 

: 50 
: 43 
: 18 dont 11 membres ont donné pouvoir 

PRESENTATION 

Vu les articles L 1110-1 et L1422-3 du code de la santé ; 

Vu la motion du Conseil de surveillance du centre hospitalier du Chinonais en date du 4 avril 2022 ; 

Vu le schéma régional de santé 2018-2022 ; 

Vu le contrat local de Santé du Pays du Chinonais; 

Vu l'avis favorable du bureau communautaire du 7 avril 2022 ; 
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Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/127 

Centre Hospitalier du Chinonais 
MOTION 

Monsieur le Président expose : 

Il présente à l'Assemblée la motion du Conseil de surveillance en date 04 avril 2022 : 
« Le Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier du Chinonais réuni le 10 mars 2022 a pris la mesure de 
l'importante difficulté budgétaire de l'établissement. Dans ce cadre, nous est imposé à nouveau la 
réalisation d'économies qui va encore concerner une baisse des effectifs de soignants. Alors que des 
efforts ont déjà été demandés depuis 3 ans sur ce plan. Il nous paraît aujourd'hui indispensable de 
surseoir à toute nouvelle restriction. Nous sommes tout à fait favorables pour discuter de toutes les autres 
pistes d'amélioration mais en aucun cas de continuer la baisse des effectifs. 
Toutes /es instances représentatives du CHC (CTE, CHSCT, des membres de la CSMIRT, CME) ont 
manifesté leur vive opposition à l'application des mesures récemment présentées par l'équipe de 
Direction en relation avec le plan d'économie en cours. 
Notre établissement subit de plein fouet, comme tous /es autres, les conséquences de la pandémie 
COVID. Les personnels, dont le dévouement est exemplaire, sont épuisés, l'absentéisme atteint des 
sommets. Le bon fonctionnement des services s'en trouve entravé, la qualité de la prise en charge est à 
tout moment remise en cause, la qualité de vie au travail des agents est fortement détériorée. 
La situation budgétaire de l'établissement relève avant tout d'une insuffisance globale et ancienne de 
financement, dont nous avons déjà dénoncé les conséquences. 
Elle ne peut servir de prétexte à la dégradation continue du service rendu à la population. 
La grande majorité des membres du Conseil de Surveillance soussignés demandent l'abandon des projets 
de réduction d'effectifs, ainsi qu'un rebasage budgétaire de l'établissement qui lui permette de mener à 
bien ses missions au service de la population du Chinonais dans le respect de la qualité des soins et des 
conditions de travail des personnels 11• 

Il rappelle ensuite que l'article L 1110-1 du Code de la Santé a ajouté les collectivités territoriales et leurs 
groupements pour assurer la mise en œuvre du droit fondamental à la protection de la santé, celui devant 
l'être "par tous moyens disponibles au bénéfice de toute personne» dans le champ de leurs compétences 
respectives fixées par la loi. 
Au regard de la situation critique du centre hospitalier du Chinonais relevé par le Conseil de surveillance, il 
propose que la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire demande aux autorités compétentes 
d'assurer la continuité des soins et une meilleure sécurité sanitaire sur le territoire d'intervention du 
Centre hospitalier, celles-ci n'étant plus garanties par la sous dotation budgétaire de l'établissement. 

Il explique que l'inaction des autorités de tutelle de l'établissement hospitalier ne peut être que constatée 
malgré les différentes interventions et alertes relayées par le Conseil de surveillance et son Président 
auprès des pouvoirs publics depuis six ans. 

Il indique que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent maintenant concourir 
volontairement au financement du programme d'investissement des établissements de santé publics, 
privés d'intérêt collectif et privés depuis l'adoption de la loi du 21 février 2022 dite loi" 30S 11• 

Il rappelle que ces financements de ces opérations dans le cadre du programme d'investissement doivent 
respecter les objectifs du schéma régional ou interrégional de santé. Il précise enfin que ces opérations 
peuvent néanmoins être réalisées en cas de décision des communes concernées ou de leurs groupements 
de ne pas concourir à leur financement. 
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Communauté de communes 
Suite DELIBERATION N° 2022/127 

Centre Hospitalier du Chinonais 
MOTION 

Dans ces conditions, il rappelle l'objectif opérationnel n ° 20 du schéma régional de santé 2018-2022 
visant à adapter les conditions d'exercice des professionnels à leurs attentes pour renforcer l'attractivité 
régionale. Il explique cet objectif ne pourra être tenu si le Centre hospitalier du Chinonais souffre d'un 
déficit d'attractivité dû à un manque de moyens récurrents, à une dégradation de l'offre de services et à 
des difficultés de recrutement pour le deuxième employeur en termes d'effectif de notre territoire. En 
outre, l'objectif n ° 1 du schéma régional veut réduire les inégalités sociales, territoriales et 
environnementales de santé en renforçant la coordination des politiques publiques au plus près des 
besoins des populations. Le schéma propose de mettre en œuvre une expérimentation dans un territoire 
donné en vue de tester de nouveaux modes d'action. 

A ce titre, le contrat local de santé décline une fiche action visant aussi à favoriser les dispositifs 
renforçant l'attractivité territoriale. Celle-ci se résume à une action de communication institutionnelle. 

Au regard de l'action menée par la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire dans 
l'accompagnement des professionnels de Santé par le truchement des maisons de santé 
pluridisciplinaires, il propose que notre intercommunalité soit volontaire pour participer financièrement au 
programme d'investissement du Centre hospitalier du Chinonais dans la mesure où ces investissements 
visent à répondre aux trois objectifs présentés et à la condition que le Conseil régional, le Département de 
l'Indre-et-Loire et l'ARS participent au financement de cette expérimentation à définir. 

Afin de mobiliser financièrement les autorités compétentes, il propose au Conseil que la collectivité 
sollicite les autres collectivités territoriales et l'ARS en tant que territoire candidat à l'expérimentation 
prévue par l'objectif n ° 1 du schéma régional de santé. 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- affirme que la situation financière du Centre hospitalier du Chinonais ne permet plus d'assurer la 
continuité des soins et une sécurité sanitaire suffisante ; 

- demande aux autorités compétentes de rétablir par tous moyens le droit fondamental de la protection de 
la santé conformément à l'article L1110-1 du Code de la Santé; 

- propose le territoire du Chinonais au titre de l'expérimentation prévue aux objectifs 1 et 20 du schéma 
régional de santé du Centre Val de Loire 2018-2022 ; 

- propose un engagement financier des différents partenaires au titre de cette expérimentation à la 
condition du rétablissement de la situation financière du Centre hospitalier; 

- demande qu'une délégation des représentants du Centre hospitalier du Chinonais et de ses partenaires 
soit reçue par le Ministère des Solidarités et de la Santé ; 

- autorise le Président à signer tout document utile à l'exécution de la présente délibérati n 

Certifié exéc;utoire, compte tenu de sa transmission aux services de l'Etat et de sa publication,. 
) ' / 

Pour copie conform 
Le Président. Jean--~~N 
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ECOMUSEE DU VERON 
Tarifs de vente d'articles à la boutique 

Le Président de la Communauté de Communes Chinon, Vienne et Loire, 
Vu l'article L 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n° 2020/160 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Chinon Vienne 
et Loire en date du 15 juillet 2020 portant sur les délégations de pouvoirs au Président de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire, 
Considérant qu'il est nécessaire d'achalander une nouvelle gamme d'articles pour la vente à la boutique de 
!'Ecomusée du Véron, 

Article 1 
Il est décidé d'autoriser la boutique de l'Ecomusée à vendreles nouveaux articles désignés ci-après, à compter 
de la présente décision : 

Articles Prix de vente TTC 
Puzzle BB / jouets premier âge/ observation 13,00 € 
Veilleuse boule à neige 28,00 € 
Puzzle géant/ 200 pièces ou plus 14,00 € 
Réveil 17,00 € 
Jeux de cartes 9,00€ 
Décors phosphorescents 7,50€ 
Mobile 22,00€ 
Grand coffret magie 35,00€ 
Petit coffret magie 25,00 € 
Set coloriage 19,00 € 
Trousse brodée 14,50 € 
Peluche Hibou, Lapin, Renard, Chèvre 14,00 € 
Peluche Chauve-souris 25,00 € 
Peluche Hérisson 9,00€ 
Peluche Sanglier 18,00 € 
Peluche Vache 7,50€ 
Jouets en bois 9,50€ 
Fable animée 35,00€ 
Maquette 30 Ballon dirigeable/ Montgolfière 19,00 € 
Maquette 30 Hibou 55,00 € 
Maquette 30 Globe terrestre 89,00 € 
Boîtes gigognes 38,00€ 

Article 2 
La présente décision sera inscrite au registre des délibérations/décisions et publiée au recueil des actes 
administratifs règlementaires de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire: 

Article 3 
La présente décision est transmise au R résentant de l'Etat dans le département d'Indre Loire . 

. 1 ·3 AYR. 2022 

écutoire du présent acte. 
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ARRÊTÉ PERMANENT N°629 

Le Président de la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire, 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-2, L 2212-2 et L 
5211-9-2, 

Vu, ! 'arrêté préfectoral n° 181-266 en date du 28 décembre 2018 arrêtant les statuts de la Communauté 
de communes Chinon Vienne et Loire, 

Vu, les arrêtés des 19 maire des communes de la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire 
portant sur le refus de transfert de certaines compétences et des pouvoirs de police spéciale qui les 
accompagnent, 

Vu, la délibération n°2020/155 en date du 15 juillet 2020, relative à l'élection du Président de la 
Communauté de communes Chinon Vienne et Loire, 

CONSIDÉRANT que la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire exerce une compétence 
en matière de: 

Collecte et traitement des déchets ménagers 
Assainissement collectif et/ou non collectif 
Création, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage 
Voirie, 
Habitat, 

CONSIDÉRANT que l'exercice de cette compétence par la Communauté de communes Chinon 
Vienne et Loire implique le transfert automatique des pouvoirs de police des maires des 19 communes 
de la communauté de communes Chinon Vienne et Loire, attachés à cette compétence au président de 
la CC-CYL, 

ARRÊTE 

Article 1 : Le Président de la communauté de communes Chinon Vienne et Loire, Monsieur Jean-Luc 
DUPONT accepte le transfert automatique des pouvoirs de police des maires des 19 communes de la 
CC-CVL en matière de : 

La collecte et traitement des déchets ménagers 
L'assainissement collectif et/ou non collectif 
La création, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage 
La voirie, 
L'habitat 

à lui-même. 

Article 2: Le Président de la communauté de communes Chinon Vienne et Loire, Monsieur Jean-Luc 
DUPONT prend acte du refus du transfert des pouvoirs de police spéciale des maires des 19 
communes de la CC-CYL en matière de : 

Circulation et stationnement 
Autorisation de stationnement des taxis 
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Sécurité et salubrité des immeubles, locaux et installations (CCH L. 511-1 à L5 l l-6 à partir du 
l "' janvier 2021 
Police spéciale ERP à l'usage d'hébergement 
Lutte contre l'habitat indigne 
Police sécurité des manifestations sportives culturelles dans les établissements de la 
Communauté de communes Chinon Vienne et Loire 

A lui-même. 

Article 3 : Une copie du présent arrêt sera notifié aux 19 maires des communes de la Communauté de 
communes Chinon Vienne et Loire, à Monsieur le chef de service de la police municipale et transmis 
aux représentants de l'État. 

Certifié exécutoire par : 

Dépôt à la Sous-Préfecture le 

Affichage fait 

Fait à Chinon e 2 9 MARS 2021 

Fait à Chinon, le 

é de communes 

Jean-Luc DUPONT 
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Interdiction de 
stationnement des gens du 
voyage en dehors des aires 

d'accueil aménagées 

ARRÊTÉ PERMANENT N°630 

Le Président de la Communauté de communes CHINON VIENNE ET LOIRE, 
Vu, le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-2 
à L.2214-4 et L521 l-9-2, 
Vu, la Loin° 90-449 du 31 mai 1990 visant la mise en œuvre du droit au logement, 
Vu, la Loin° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage 
et ses décrets d'application, 
Vu, la Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, 
Vu, la Loin° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, 
Vu, la circulaire ministérielle du 16 décembre 1992 relative au schéma départemental 
(accueil des gens du voyage), 
Vu, le code de la voirie routière notamment l'article L.116-1 relatif à l'occupation irrégulière 
du domaine public, 
Vu, le code Pénal et notamment les articles 322-4-1 et 610-5, 
Vu, le code de l'urbanisme notamment les articles R.443-1 et suivants, 
Vu, le schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du voyage d'Indre-et-Loire 
révisé par la décision conjointe de la Préfète et du Président du Conseil Départemental 
d'Indre-et-Loire en date du 26 décembre 2017, 
Vu l'arrêté permanent n°629 en date du 29 mars 2021 du Président de la Communauté de 
communes CHINON VIENNE ET LOIRE acceptant le transfert de certains pouvoirs de 
police des maires des 19 communes de la Communauté de communes, notamment en ce qui 
concerne la création, l'entretien et la gestion des aires d'accueil des gens du voyage 
Considérant, que la Communauté de communes CHINON VIENNE et LOIRE remplit les 
obligations qui lui incombent en application de l'article 2 de la loi du 5 juillet 2000 susvisée 
par l'aménagement, l'entretien et la gestion des aires suivantes : 

-Aire de « La Croix», quai de l'ile Sonnante, cadastrée BM 21 et BM 25, 8 emplacements, 
- Aire de « Trottes Loups 1 », route du Grand Ballet (VC 12), cadastrée A 917 à A 922, 8 
emplacements, 

- Aire de « Trottes Loups 2 », route du Grand Ballet (VC 12), cadastrée ZH 9 et ZH 10, 8 
emplacements, 

- Aire des gens du voyage du Véron, 5 rue de la Toue à Savigny en Véron, cadastrée AH 272 à 
AH 277, 8 emplacements, 

- Aire de « Grand Passage», rue du Pressoir, cadastrée BM 021, BM 022, BM 025, BM 205, 
BM 241, BM 097, BR 098, BR 099 et BR 158, sise rue du Pressoir à Chinon, d'une capacité 
supérieure à 100 caravanes. 
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Considérant, dès lors, que la Communauté de communes remplit les conditions de l'article 9 
de la Loi du 5 juillet 2000 permettant au Président de la Communauté de communes 
d'interdire le stationnement des résidences mobiles des gens du voyage sur le territoire de la 
Communauté de communes en dehors des aires aménagées. 

ARRÊTE 

Article 1 : Le stationnement des résidences mobiles des gens du voyage est interdit sur 
l'ensemble du territoire de la communauté de communes Chinon Vienne et Loire en dehors 
des aires d'accueil des gens du voyage aménagées sises: 

- Aire de « La Croix», quai de l'ile Sonnante, cadastrée BM 21 et BM 25, 8 emplacements, 
-Aire de « Trottes Loups 1 », route du Grand Ballet (VC 12), cadastrée A 917 à A 922, 8 
emplacements, 

- Aire de « Trottes Loups 2 », route du Grand Ballet (VC 12), cadastrée ZH 9 et ZH 10, 8 
emplacements, 

- Aire des gens du voyage du Véron, 5 rue de la Toue à Savigny en Véron, cadastrée AH 272 à 
AH 277, 8 emplacements, 

- Aire de « Grand Passage», rue du Pressoir, cadastrée BM 021, BM 022, BM 025, BM 205, 
BM 241, BM 097, BR 098, BR 099 et BR 158, sise rue du Pressoir à Chinon, d'une capacité 
supérieure à 100 caravanes. 

Article 2: Les dispositions de l'article l " ne sont pas applicables au stationnement des 
résidences mobiles : 

- lorsque le terrain sur lequel elles stationnent, appartient à leurs propriétaires, 
- lorsqu'elles stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues par l'article 
L.444-1 du code de l'Urbanisme, 

Article 3: Toute installation effectuée en violation du présent arrêté sera susceptible de faire 
l'objet d'une décision préfectorale de mise en demeure de quitter les lieux. 

Article 4 : Toute occupation illégale d'un terrain public ou privé pourra donner lieu à des 
poursuites judiciaires en application de l'article 322-4-1 du code Pénal. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
Communauté de communes Chinon Vienne et Loire ou d'un recours contentieux dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication devant le tribunal administratif d'Orléans. Le 
tribunal administratif peut être saisi par ! 'application informatique « Télé recours citoyens» 
accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr ». 

Article 6: Le présent arrêté sera publié et affiché conformément aux dispositions de l'article 
L.2122-29 du code général des collectivités territoriales et transmis à la Préfète d'Indre-et­ 
Loire au titre du contrôle de légalité. 
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Article 7: Monsieur le Président de la Communauté de communes, Monsieur le chef de 
service de la Police Municipale, Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie 
d'Indre-et-Loire (brigade autonome de Chinon) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée, pour information, à Monsieur 
le Procureur de la République près le Tribunal de grande instance de TOURS. 

Dé ôt à la Sous-Préfi ture le 

Affichage fait le 

Fait à Chinon, le 9 MARS 2021 Le Président de a 

Le Président de la C ununauté de communes Communauté d 
pv.J.~11..•~o 

Jean-Luc DUPONT 

Fait à Chinon, 1 2 9 MARS 2021 

Jean-Luc DUPONT 
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Communauté de communes 
ARRETE n ° 1415-2022 

Portant délégation de signature 
Monsieur Olivier MILLEVILLE 

Grade : Conseiller Territorial des APS 
Fonction : Coordinateur des équipements aquatiques 

Le Président de la Communauté de Communes Chinon, Vienne et Loire ; 

Vu l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales autorisant le Président à donner, sous 
sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature à certains fonctionnaires ; 

Vu la délibération n°2020-160 en date du 15 juillet 2020 donnant délégation de pouvoirs au Président de 
la communauté de communes Chinon, Vienne et Loire; 

Considérant que le volume des affaires traitées nécessite, dans un souci de bonne administration des 
affaires communautaires, d'accorder une délégation de signature à des fonctionnaires d'autorité ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Olivier MILLEVILLE, Coordinateur des équipements 
aquatiques de la communauté de communes Chinon, Vienne et Loire pour: 

- La signature des bons de commande en section de fonctionnement. lorsque les crédits sont inscrits au 
budget, dans la limite de 1 000 € TTC. 

- L'attestation du service fait. 

ARTICLE2 
Le présent arrêté sera inscrit au registre des délibérations/décisions/arrêtés et publié au recueil des actes 
administratifs réglementaires de la communauté de communes Chinon, Vienne et Loire. 

ARTICLE 3 
Le Directeur Général des Services et le Service de Gestion Comptable de Chinon sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation leur sera adressée ainsi qu'au 
Représentant de l'Etat et à Monsieur Olivier MILLEVILLE, l'intéressé pour notification. 

Fait à AVOINE, le 2 2 MARS 2022 
Le Présiden 
Jean-Luc D 

Notifié à l'intéressée le : 
M LEVILLE 

2 3 MARS 2022 

Le Président, 
Jean-Luc DUPONT 
Certifie sous sa responsabilité I caractère exécutoire du présent acte 
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